
L e ministre chinois des Affaires étrangères,
Wang Yi, a déclaré que la leçon la plus
importante qui puisse être tirée de la pandé-

mie de la Covid-19 est que "la v ie et la santé des
gens sont étroitement liées les unes aux autres et
que tous les pays sont dans le même village pla-
nétaire."
Dans une conférence de presse, animée en marge
de la tenue de la 3e session du 13e Congrès natio-
nal du peuple (CNP), Wang a déclaré que tous les
pays devraient dépasser leurs différences et tra-
vailler ensemble afin de lutter contre le nouveau
coronavirus.Selon Chinadaily, le ministre
Wang a déclaré qu’il y a un autre virus : "Un virus
politique qui tente d’attaquer et de calomnier la
Chine indépendamment des faits de base se pro-
page aux États-Unis".
Étant donné que la Covid-19 a coûté tant de vies
dans le monde, Wang a exhorté les deux partis à
apprendre les uns des autres et à partager leur
expérience sur la lutte contre le virus.
Revenant sur la polémique sur l’origine duvirus,
il a souligné qu’il faut se baser sur des faits et sur
la vérité au lieu de manipuler les informations et
diffuser les mensonges.

Wang Yi, a déploré "les tentatives de certains
politiciens américains afin de stigmatiser les
tentatives de trouver l’origine du nouveau coro-
nav irus."Assurant que la Chine n’est pas contre
une recherche scientifique internationale sur
l’origine du virus.
Quant à l’aide de la Chine à d’autres pays pour
lutter contre la Covid-19, Wang a déclaré qu’il
n’y a aucun intérêt économique ou géopolitique
par le biais d’une telle assistance.
"la Chine travaillera avec les membres du G20

pourmettre en œuvre la suspension du serv ice de
la dette afin d’alléger le fardeau de la dette des
pays africains et de continuer à aider le conti-
nent à lutter contre la Covid-19", a-t-il déclaré.
Wang a ajouté que son pays va offrir plus
d’assistance contre la propagation des épidé-
mies et enverra plus d’équipes d’experts médi-
caux sur le continent.
Au sujet de la mondialisation et le multilatéra-
lisme il a indiqué que la chine appelle au renfor-
cement de ces principes et de les encourager
après la fin de la pandémie de la Covid-19. Il a
souligné que le développement de l’histoire
humaine est rythmé par un triomphe contre les
catastrophes majeures. "Tant que nous ferons les
bons choix et suivrons la bonne voie, nous
embrasserons un avenir radieux", a-t-il dit.
Au sujet de Hong Kong, il a insisté que la légis-
lation sur la sécurité nationale de la région
administrative spéciale de Hong Kong
n’influencerait pas les droits et intérêts légi-
times des investisseurs étrangers indiquant par
ailleurs que ce projet vise l’amélioration du
cadre juridique pour la sauvegarde de la sécurité
nationale à Hong Kong.
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WANG YI DÉPLORE
LA STIGMATISATION DE LA

CHINE PAR CERTAINS HOMMES
POLITIQUES AMÉRICAINS

SAHARA OCCIDENTAL

L’ALGÉRIE DÉPLORE LE RETARD
DANS LA RÉSOLUTION DU CONFLIT

Cent soixante (160) nouveaux cas confir-
més ont été enregistrés hier  mercredi, por-
tant ainsi le nombre total des cas à 8.857
selon le bilan quotidien du ministère de la
Santé. 
Six (6) autres décès ont été également
déplorés. Ce qui donne un total de 623
depuis le début de cette pandémie en
Algérie.  Il a été relevé que l’ensemble des
cas confirmés au coronavirus ont été enre-
gistrés à travers 48 wilayas. La tranche
d’âge 25-60 ans représente 56 % des cas

alors que 65 % des cas de décès concernent
les personnes âgées de 65 ans et plus. 
Un pourcentage qui indique que le confine-
ment n’est pas totalement respecté par la
catégorie active de la population.  Dr
Fourar a rappelé, par la même occasion, la
nécessité du strict respect des mesures de
prévention, la distanciation sociale et de
suivre les recommandations des spécia-
listes afin d’éviter toute transmission du
virus.  Dr Fourar a estimé que la décision de
réduire certaines contraintes du confine-

ment a été prise pour alléger les effets
socio-économiques en faveur des
citoyens, ajoutant que la lutte contre la
propagation de cette pandémie relève du
devoir de tous les citoyens et à travers tout
le pays, nécessitant le strict respect des
règles d’hygiène et de la distanciation
dans les marchés et les locaux commer-
ciaux.  Les professionnels de la santé réi-
tèrent la nécessité pour les citoyens de res-
pecter les règles d’hygiène personnelle et
environnementale ainsi que les conditions

de confinement sanitaire,  afin d’éviter
toute contagion au coronavirus de jours en
jours.  Il y a lieu de rappeler que le numéro
vert (30 30) reste à la disposition des
citoyens pour répondre à leurs préoccupa-
tions, réitérant l’impératif de respecter les
recommandations des spécialistes concer-
nant les règles d’hygiène personnelle et
environnementale, ainsi que des condi-
tions de confinement sanitaire et d’éviter
les rassemblements et les visites fami-
liales.

HÔPITAL 
MUSTAPHA-BACHA
Fermeture
du service
Anapath 

pour motif de 
contamination 
Le service Anapath du
Cen t re-Pi erre-et -Mari e-
Curie (CPMC) au niveau du
CHU Mustapha-Bacha à
Alger vient de fermer ses
portes aux malades suite à
une contamination à la
Covid-19, nous a rapporté
une source hospitalière. 
Cette fermeture intervient
une journée après celle
d’hier au niveau des
urgences du CNMS. Le res-
pect des mesures barrières au
niveau des établissements
hospitaliers doivent demeu-
rer dans la strict rigueur et le
moindre relâchement va
engendrer d’autres ferme-
tures qui vont compliquer
d’avantage la mission du
personnel soignant.

EN QUALITÉ DE
PRÉSIDENT DE

L’ASSOCIATION DES
ANCIENS DU MALG

Le Président
Tebboune

reçoit Dahou
Ould Kablia

Le Président Abdeladjid
Tebboune a reçu hier le pré-
sident de l’Association des
anciens du Malg et ex-
ministre de l’Intérieur,
Dahou Ould Kablia, a indi-
qué la présidence de la
République dans un commu-
niqué. 
Les discussions entre les
deux hommes ont porté sur
la situation générale du
pays, et les perspectives de
l’action politique à la
lumière des revendications
populaires qui sont en cours
de concrétisation d’une
façon graduelle, conformé-
ment aux engagements du
Président dans son pro-
gramme électoral.

L’Algérie a déploré le retard pris dans le règle-
ment du conflit au Sahara occidental,  et dénoncé
les "manœuvres désespérées" du Maroc d’imposer
la politique du fait accompli dans la dernière colo-
nie d’Afrique.  Le ministre des Affaires étrangères
Sabri Boukadoum a affirmé hier mercredi que ce
ces manœuvres "ne sauraient entamer la justesse
de la cause du peuple sahraoui",  dans un message à
l’occasion de la Journée de l’Afrique, publié via
l’agence officielle. Pour lui,  ces manœuvres sont
en total en flagrante violation de l’Acte constitu-
tif de l’UA et de la doctrine onusienne en matière
de décolonisation.  L’Algérie regrette "la non-
concrétisation de la dynamique escomptée dans le
dossier du Sahara occidental, qui n’a toujours pas
trouvé un règlement", a ajouté M. Boukadoum,
qui a exprimé ses regrets de "voir le processus de
paix , depuis la démission de l’Envoyé personnel

du SG de l’Onu, embourbé dans un chemin semé
d’embuches". Le chef de la diplomatie algérienne
a rappelé que l’Onu et le Conseil de sécurité tra-
vaillaient depuis des années, à la mise en œuvre du
Plan de règlement de la question du Sahara occi-
dental,  qui est basé sur le droit inaliénable du peu-
ple sahraoui à l’autodétermination.   M.
Boukadoum a poursuivi en lançant un nouvel
appel à "des efforts sincères  pour résoudre
l’unique question de décolonisation en suspens en
Afrique".   Lors du sommet de l’Union africaine à
Addis-Abeba début février,  le Président
Abdelmadjid Tebboune,  avait déclaré avoir
exhorté le secrétaire général des Nations unies à
"hâter" la désignation de son Envoyé personnel
et à relancer le processus de règlement de la ques-
tion du Sahara occidental.  
"Force est de constater, avec regret,  que depuis la

démission de l’envoyé personnel du Secrétaire
général de l’Onu, Horst Kohler, le processus de
paix  onusien est sur une voie semée d’embûches.
J’ai d’ailleurs adressé, il y  a quelques jours, une
lettre au SG de l’ONU pour l’exhorter à hâter la
désignation de son Envoyé personnel et à relan-
cer le processus de règlement de la question du
Sahara occidental",  avait fait savoir le Président
Tebboune, dans son allocution lors du 33� som-
met de l’UA).  Il a déploré le fait que la question du
Sahara occidental n’ait toujours pas trouvé de
règlement, alors que "depuis de longues années,
l’Organisation des Nations unies et le Conseil de
sécurité, appuyés par notre organisation conti-
nentale, s’emploient à la mise en œuvre du plan de
règlement de la question du Sahara occidental
basé sur le droit inaliénable du peuple sahraoui à
l’autodétermination".

BILAN DU CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

160 NOUVEAUX CAS CONFIRMÉS
ET 6 DÉCÈS DÉPLORÉS 

BILAN DU CORONAVIRUS
EN ALGÉRIE

NON-RESPECT DU CONFINEMENT
DURANT L’AÏD EN ALGÉRIE

160 NOUVEAUX
CAS 

CONFIRMÉS 
ET 6 DÉCÈS
DÉPLORÉS
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Christian a du mal à rédiger sa thèse de théologie.
Il s'isole et s'est plongé dans la lecture du journal
de bord de son frère, rédigé lors d'un voyage à
Jérusalem effectué peu avant sa mort. Svend se
demande si le secret du baptême clandestin
d'Anton n'a pas été percé par les autorités de la
paroisse. Johannes reproche à Elisabeth ses expé-
riences avec l'au-delà, dans lesquelles il voit une
addiction psychologique et un danger pour son
épouse.

21h00

CCAASSTTLLEE
DDEE  PPIIEEUUXX  MMEENNSSOONNGGEESSAAUU  NNOOMM  DDUU  PPÈÈRREE

L'équipe enquête sur la mort de Dave Johnson, alias
P.J. Moffet, un écrivain de 52 ans, retrouvé mort par
balle dans une église. Chez Richard Castle
Investigations, Alexis avise son père de la mort de
l'écrivain, que Richard adore. Afin d'être absolument
sur l'enquête, il se fait engager par la femme de Dave
Johnson, Wendy Johnson. C'est ainsi qu'il peut entrer
au commissariat et enquêter avec Kate

21h00

TTHHIISS  IISS  UUSS LLEESS  BBRROONNZZÉÉSS

Randall fête son anniversaire avec sa femme et ses
filles. Il profite de l'occasion pour annoncer à tous
son envie d'agrandir la famille en adoptant un
enfant. De son côté, Kevin quitte le théâtre pour
tourner un film avec le réalisateur Ron Howard et
Kate a décidé de se lancer dans la chanson. Pour
commencer sa carrière, elle passe une audition
auprès de professionnels et Toby, son fiancé, est
son premier supporter

21h00
Après un voyage épuisant, des vacanciers arrivent
en Côte d'Ivoire, dans un club de loisirs. Tous ont
le même désir : profiter au maximum de cette
semaine de vacances. Bernard, cadre commercial,
rejoint sa femme Nathalie, qui lui avoue tout de go
une première infidélité. Gigi, secrétaire, tente
d'oublier ses peines de coeur tandis que Jérôme,
un médecin célibataire, espère dénicher l'âme
sœur sous les yeux de Christiane, esthéticienne
provinciale, non moins avide de trouver enfin
l'homme de sa vie.  

21h00

CCAASSSSAANNDDRREE

Un cadavre est repêché dans un canal de la
Venise savoyarde. Il s'agit de maître Thomas
Valin, avocat attitré d'un laboratoire de bio-
génétique. Ce laboratoire a le vent en poupe
grâce à sa chercheuse «star» Laura Genefort,
fraîchement auréolée pour le lancement d'un
protocole expérimental contre une maladie
orpheline : la maladie de Harding. Mais
pourquoi refuse-t-on l'accès à ce protocole à
Pauline, la fille de Maxime Vernoux  ? Et
pourquoi Laura s'est-elle focalisée dans le
traitement de cette maladie, pourtant peu
rémunératrice ? Quels sont ses liens avec
son avocat maître Thomas Valin ?

21h00

EENNVVOOYYÉÉ  SSPPEECCIIAALL

Au sommaire : «Des animaux dans la ville». C'est
l'une des rares bonnes nouvelles du confinement :
moins de bruit, moins de pollution, moins de trafic...
La nature a très vite repris ses droits. Et comme par
miracle, les animaux sont réapparus, pour le plus
grand émerveillement des spécialistes qui les obser-
vent. «Envoyé spécial» a suivi nuit et jour ces pas-
sionnés pour découvrir des animaux dans un décor
surréaliste - «Mulhouse, retour à la vie». C'est une
ville qui a particulièrement souffert et qui renaît :
les équipes d'«Envoyé spécial» sont retournées à
Mulhouse voir ceux que le confinement brutal et la
vague de l'épidémie avaient frappés de plein fouet -
«Test à domicile»

21h00

SSUUPPEERR  NNAANNNNYY

Super Nanny  a rendez-vous dans une nouvelle
famille installée à Manage, en Belgique. Vanessa
34 ans, vendeuse en e-commerce v it avec Denis,
son compagnon depuis un an et demi.  Elle
n'arrive plus à gérer ses trois enfants qui ont pris
le pouvoir : Tiago, 5 ans et demi, Elia, 3 ans et
demi et Elouana, âgée de 2 ans et demi ! Pour év i-
ter le conflit,  Vanessa, leur maman, cède à toutes
leurs demandes : sucreries et encas à toutes
heures, repas à la demande, achat de jouets à
chaque sortie en magasin ! Maman célibataire
pendant longtemps avec trois enfants rappro-
chés, la jeune femme a tout concédé à sa progéni-
ture par peur de ne plus être aimée

21h00

JJEEAANN--PPHHIILLIIPPPPEE

Fabrice est un cadre moyen, admirateur inconditionnel
de Johnny Hallyday et grand collectionneur de produits
dérivés se rapportant à son idole. Incompris par sa
femme et sa fille, il passe une soirée bien arrosée dans un
pub de son quartier et rentre chez lui en chantant ses airs
préférés dans la rue, ce qui lui vaut de recevoir un vio-
lent coup de poing au visage de la part d'un voisin excédé
par son raffut. Lorsqu'il se réveille à l'hôpital, Fabrice se
rend progressivement compte qu'il est dans un monde
parallèle où Jean-Philippe Smet n'est jamais devenu
«l'idole des jeunes»

21h00

15MIDI LIBRE
N° 4005 | Jeudi 28 mai 20202 EVENEMENT

Le ministre des Finances,
Abderahmane Raouya, a
présenté avant-hier le projet
de loi de finances
complémentaire (PLFC) pour
l’exercice 2020 devant
l’Assemblée populaire
nationale (APN).

L ors d’une séance plénière présidée par
le président de l’Assemblée, Slimane
Chenine, en présence de membres du

gouvernement, M. Raouya a souligné que
ce projet de loi "a été élaboré dans un
contexte qu’on pourrait qualifier
d’exceptionnel et d’inédit, marqué par la
conjonction de deux facteurs majeurs, à
savoir : la stagnation économique mon-
diale et la crise sanitaire globale sans pré-
cédent". 
Le projet de loi de finances complémen-
taire pour l’année 2020 (PLFC 2020) pro-
pose un nouveau cadrage macro-écono-
mique et budgétaire en tenant compte du
contexte national et international caracté-
risé par une crise sanitaire sans précédent
et une baisse drastique des prix du baril de
pétrole. 
Voici les modifications apportées par le
PLFC 2020 au plan des principaux agré-
gats et indicateurs macroéconomiques et
financiers : 
-Le prix fi scal  du bari l  de pétrole pas-
serait de 50 à 30 dollars tandis que le prix
du marché passerait de 60 à 35 dollars.
-Les recettes budgétaires diminue-
raient à 5.395,5 milliards de dinars (mds
DA) contre 6.289,7 mds DA dans la Loi de
finances initiale 2020. La fiscalité pétro-
lière budgétisée dans le PLFC 2020
s’élèverait à 1.394,7 mds DA alors que les
ressources ordinaires se situeraient à
4.001,1 mds DA.
-Les dépenses budgétaires se situe-
raient à 7372,7 mds DA, contre 7823,1
mds DA votées dans la loi de finances ini-
tiale. Ces dépenses se ventilent en 4.752,4
mds DA en dépenses de fonctionnement et
en 2.620,3 mds DA en dépenses
d’équipement.

-Les dépenses de fonctionnement
(hors masse salariale et hors transferts
sociaux) baisseraient de 141 mds DA
(environ -3 %) soit -150 mds DA de baisse
de dépenses courantes et + 9 mds DA pour
couvrir l’impact de la revalorisation du
SNMG.
-Les dépenses d’équipement baisse-
raient de 309 mds DA (-10,5%) en passant
de 2929,7 mds DA à 2.620,3 mds DA.
-Un défici t budgétaire de 1.976,9 mds
DA, soit -10,4 % par rapport au PIB,
contre -1533,4 mds DA prévu dans la loi
de finances initiale pour 2020 (-7,2 % du
PIB).
-Les importations de marchandises
FOB (hors services non facteurs) baisse-
raient, en valeur courante, de 4,7 milliards
de dollars pour atteindre 33,5 milliards de
dollars, alors les importations de services
baisseraient, en valeur courante, de 2,3
milliards de dollars.
-Les exportations d’hydrocarbures
devraient atteindre 17,7 milliards de dollars
à la fin de l’année 2020 contre 35,2 mil-
liards prévues dans la LF 2020.
-Le solde de la balance des paiements
prévu pour l’année 2020 s’établirait à -
18,8 milliards de dollars contre -8,5 mil-
liards prévu dans la loi de finances initiale
pour 2020.
-Le solde du Trésor devrait atteindre -
2954,9 mds DA, représentant -15,5 % du
PIB dans le PLFC pour 2020, contre -
2.435,6 mds DA prévu dans la LF initiale
pour 2020 (–11,4 % du PIB).
-La croissance économique prévue dans le
PLFC, serait négative, elle s’établirait à -
2,63 % contre 1,80 % prévue dans la loi
de finances initiale.
- La croissance économique hors hydrocar-
bures se situerait à -0,91 % contre 1,78 %
dans la loi de finances initiale.
-Les principales mesures législatives pro-
posées 
-Augmentation de la taxe sur les produits
pétroliers (TPP) ou assimilés de 3
dinars/litre pour les trois catégories
d’essence et de 5 dinars/litre pour le gasoil.
- Augmentation de la valeur de la taxe
(timbre) appliquée aux transactions de
véhicules neufs.

- Remplacement de l’impôt sur le patri-
moine par l’impôt sur la fortune, avec
élargissement du champ des personnes
auxquels il sera imposé et l’augmentation
de sa valeur selon un barème progressif.
Le taux actuel fixé à 0,1 % sur tout patri-
moine dont la valeur dépassait 100 mil-
lions DA sera remplacé par un barème pro-
gressif avec un taux de 0,15 % pour le
patrimoine dont la valeur variée entre 100
et 150 millions DA, de 0,25 % pour le
patrimoine dont la valeur variée entre 150
et 250 millions DA, de 0,35 % pour le
patrimoine dont la valeur variée entre 250
et 350 millions DA et de 0,5 % si la
valeur du patrimoine variée entre 350 et
450 millions DA.
-Reconduction, jusqu’à 2025, de
l’abattement de 50 % en matière d’IRG et
d’IBS, au profit des revenus réalisés dans
les régions du Sud, et ce à compter du 1er

juin prochain.
- Réorganisation et reformulation du
régime de l’Impôt forfaitaire unique (IFU),
en annulant le régime de la déclaration
contrôlée pour les métiers non commer-
ciaux, à l’instar des avocats.
- Exonération totale de l’IRG pour les
revenus n’excédant pas 30.000 DA par
mois applicable à compter du 1er juin pro-
chain.
- Révision du seuil du SNMG passant de
18.000 DA à 20.000 DA au bénéfice des
bas revenus. Cette mesure prend effet à
compter du 01 juin prochain.
- Suppression de la règle de répartition du
capital social 49/51 %, à l’exclusion des
activités d’achat et revente de produits et
celles revêtant un caractère stratégique.
- Annulation du droit de préemption de
l’Etat, sur toutes les cessions d’actions ou
de parts sociales réalisées par ou au profit
d’étrangers, prévu dans le LFC 2010 et la
loi 16-09 relatifs à la promotion de
l’investissement.
- Annulation des dispositions obligeant le
financement des investissements étrangers
par recours aux financements locaux.
- Instauration d’un nouveau régime préfé-
rentiel visant à relancer les industries
mécanique, électronique et électrique, à tra-
vers des exonérations fiscales et

l’exemption des droits de douane, mais en
écartant les collections destinées à
l’industrie de l’assemblage et montage
automobiles (CKD).
- Exonérations des droits de douane et de la
taxe sur la valeur ajoutée, pour une période
de deux (2) ans renouvelable, pour les
composants et matières premières impor-
tés ou acquis localement par les sous-trai-
tants.
- Autorisation des concessionnaires auto-
mobile à importer des véhicules neufs
mais avec un nouveau barème des droits de
douanes et augmentation des taxes sur les
véhicules neufs.
- Introduction de nouvelles incitations au
profit des startups.
- Transfert de la propriété des locaux réali-
sés, à titre gracieux, dans le cadre de
l’Agence national de soutien à l’emploi
des jeunes (Ansej) vers le patrimoine privé
des communes en vue de leur exploitation
et la garantie de leur attractivité écono-
mique.
- Introduction des mesures d’aide excep-
tionnelles destinées aux secteurs écono-
miques face à la pandémie de Covid-19 et
prolongation des délais des déclarations
fiscales et douanières pour les entreprises. 
- Révision à la baisse du montant mini-
mum en devises soumis à la déclaration
douanière de 5.000 euros à 1.000 euros.

Le ministre de la Communication, porte-
parole du gouvernement, Ammar
Belhimer, persiste et signe que les  jour-
naux en ligne épisodiquement inaccessi-
bles ne subissent aucune décision de blo-
cage des autorités.
"(…) Il y a des titres qui se plaignent
d’être censurés, voire carrément d’être
interdits ! Or, aucun titre n’a été interdit
par qui que ce soit à ce jour, même par la
Justice. En fait, il y a quelques titres qui
signalent régulièrement que l’accès, à par-
tir de l’Algérie, est limité et n’est donc
possible qu’avec l’usage d’un VPN", a
assuré le ministre de la Communication
dans un entretien publié hier mercredi par
le quotidien Le Courrier d’Alger.
Ammar Belhimer est allé jusqu’à envisa-
ger que ce sont les éditeurs de ces journaux
concernés qui veulent juste se payer indi-
rectement un coup de publicité en se
lamentant de ce qu’ils seraient bloqués par
les autorités. 
"Par ailleurs, j’ignore si certains éditeurs

utilisent, comme vous le dites, de douteux
expédients" dans le seul but de faire parler
d’eux, de se faire indirectement de la pub.
Dans le cas où cela serait avéré, leur atti-
tude serait contraire à l’éthique journalis-
tique. 
Or, explique le ministre, "les différents
secteurs concernés par une éventuelle
limitation technique de l’accès à ces
médias numérique nous ont assuré,
ajoute-t-il, que l’énorme trafic en temps de
confinement nécessité par la gestion des
conséquences du Covid-19 rend difficile
l’accès à une multitude de sites électro-
niques. L’étroitesse de la bande passante y
est aussi pour quelque chose". 
Ammar Belhimer a en revanche confirmé
le dépôt d’une plainte contre le responsa-
ble du groupe Interface Média, El Ikadi
Ihsane, auteur d’après lui, d’une "diffama-
tion et d’un outrage à l’endroit du chef de
l’État".

L’affaire Drareni relève 
de la justice 

"(…) Je vous rappelle que le directeur de
publication et éditorialiste (El Kadi
Ihsane, ndlr) attitré de ce journal électro-
nique a été l’auteur d’une diffamation et
d’un outrage à l’endroit du chef de l’État
dans l’exercice de ses fonctions présiden-
tielles. Il fait par conséquent l’objet d’une
plainte judiciaire en bonne et due forme
qui suit son cours normal" a-t-il précisé. 
Et d’inviter El Kadi Ihsane, "en sa qualité
de directeur de publication, de gérant et
d’actionnaire, cette même personne, est -
comme tout autre contribuable -  à rendre
compte aux administrations des Impôts et
aux organismes sociaux de la régularité
des conditions d’emploi et d’exercice des
droits des salariés en matière de couverture
sociale en vigueur dans son entreprise". 
Précisément, Ammar Belhimer assure que
le site Maghreb Émergent appartenant à
El Kadi Ihsane fait partie des journaux en

ligne qui n’ont pas été interdits et qui reste
accessible via les réseaux sociaux et par le
biais d’un VPN notamment.

Quid de la détention du 
journaliste Khaled Drareni ?

(…) Le journaliste Khaled Drareni, corres-
pondant non accrédité de médias étrangers
et représentant de fait, d’autre part, de
l’ONG Reporters sans frontières, dont
"l’activité n’a aucun fondement légal dans
notre pays, la réponse à votre question
relève des ministères de l’Intérieur et de la
Justice", détaille le ministre de la
Communication et Porte-parole du gou-
vernement. 
C’est pourquoi le ministre renvoie la balle
au parquet de dire, conformément à la loi,
si Khaled Drareni a été privé de liberté
"à cause de ses activités professionnelles".

R.  N.

Le projet de loi de finances 
complémentaire 2020 en chiffres

Ammar Belhimer dément le blocage 
des journaux électroniques
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FOOTBALL : ÉVENTUELLE REPRISE DU CHAMPIONNAT

Un week-end décisif
L’annonce d’une éventuelle
reprise du championnat
devrait se faire ce week-end
si, bien évidemment, la
période de confinement, dont
la fin est prévue pour demain
29 mai, ne sera pas une
nouvelle fois prolongée.

PAR MOURAD SALHI

L a reprise du championnat
dépendra donc de la procédure
de confinement. Si aujourd’hui

le Premier ministre décide de prolon-
ger cette période, la reprise du cham-
pionnat devra être également reportée.

La décision de déconfinement sera
prise en fonction de la situation sani-
taire, selon les explications des pou-
voirs publics. La période de confine-
ment, rappelons-le, a été fixée au 29
de ce mois, soit demain. La décision
concernant un éventuel déconfine-
ment est donc attendue pour demain.

"Si nous avons des indicateurs qui
montrent que la situation est plus ou
moins stabilisée et si nous n'avons pas
de foyers qui réapparaissent, je pense
que nous pourrions amorcer un
déconfinement progressif", a indiqué
le ministre de la Santé, Abderrahmane
Benbouzid.

Le ministère de la Jeunesse et des
Sports (MJS) a procédé, quant à lui, à
l’étude des différentes options pour
une éventuelle reprise des compéti-
tions sportives, suspendues depuis le
16 mars dernier.

Une réunion de coordination a eu
lieu la semaine dernière au niveau du

siège du département ministériel avec
les directeurs généraux et cadres cen-
traux du secteur, pour débattre de plu-
sieurs dossiers, dont une éventuelle
reprise du championnat.

"Parmi les points abordés au cours
de cette réunion, l'étude des diffé-
rentes options pour la reprise du
calendrier des compétitions sportives
après la levée du confinement", a indi-
qué le communiqué du ministère de la
Jeunesse et des Sports.

Cette réunion assistée par un repré-
sentant de la Fédération algérienne de
football (Faf) et le président de la
Ligue de football professionnel (LPF),
Abdelkrim Medouar, n’a néanmoins
apporté aucun éclaircissement sur une
possible reprise. Tous les intervenants
ainsi que les acteurs du football sont

unanimes à dire que tout sera plus
clair après le déconfinement.

De son côté, la Ligue de football
professionnel a réuni, la semaine der-
nière, les médecins des clubs de Ligue
1 pour débattre des dispositions à
prendre pour une éventuelle reprise du
championnat après la levée du confi-
nement et la décision des pouvoirs
publics d’autoriser la pratique du
sport.

De leur côté, les différents clubs du
championnat des deux Ligues 1 et 2
attendent avec impatience la reprise
de la compétition. Mais avant toute
éventuelle reprise, les clubs doivent
préparer tous les moyens nécessaires
pour éviter toute contamination aux
joueurs, staffs techniques et autres
intervenants. M. S.

MERCATO
Belkhiter résilie
son contrat avec
le Club Africain

Après plusieurs semaines de
réflexion, le latéral droit international
algérien Mokhtar Belkhiter a décidé de
résilier son contrat avec le Club
Africain et de faire appel à la Chambre
de résolution des litiges (CRL) de la
FIFA pour versement des salaires
impayés.Le joueur qui a participé à la
CAN 2017 avec l'Algérie a décidé de
mettre un terme à son contrat et de faire
appel à la Fifa pour récupérer les
salaires que son ancien club devait lui
verser au cours de ces derniers mois.

Belkhiter avait donné une chance à
son club pour régler le litige à
l'amiable mais la crise économique que
connaît le Club Africain en ce moment
n'a pas permis d'aboutir à une issue
positive à cette proposition. De son
côté, le joueur âgé de 28 ans se trouve
en négociations avec des clubs dans le
Golfe.

Direction l’Arabie
saoudite pour

Feghouli ?
La direction du Galatasaray aurait

décidé de se séparer de deux des plus
gros salaires de l’équipe turque lors de
ce mercato d’été, selon les informa-
tions du média turc Fanatik.

Les Sang et Or sont en train de tra-
verser une période compliquée écono-
miquement à cause de la pandémie et de
l’arrêt de la compétition et seraient, par
conséquent, prêts à accepter une offre
aux alentours de cinq millions d’euros
pour l’ancien milieu de terrain de
Valence. Sofiane Feghouli a fait part,
il y a quelques semaines, de son envie
de continuer l’aventure au sein du club
stambouliote, en déclarant : "Quand je
suis arrivé à Galatasaray, j'ai signé
pour cinq années et j'ai encore 2 ans de
contrat avec l’équipe. J'adore mon club.
Je m'identifie à Galatasaray."

Le média local a expliqué que le
champion d’Afrique était dans le radar
de plusieurs clubs saoudiens. Ces der-
niers pourront compter sur l’apport
financier des pouvoirs publics lors du
mercato d’été grâce à la nouvelle poli-
tique sportive prônée par les
Saoudiens.

MAROC
Benchikha veut

une année blanche
Le coach du Mouloudia d’Oujda,

Abdelhak Benchikha, s’est exprimé en
faveur d’un arrêt définitif de la compé-
tition en Botola dans une déclaration à
Radio Mars. Le technicien algérien a
expliqué : "Je préfère qu’un classement
soit fait en fonction du nombre de
matchs joués et des points récoltés ou
qu’une année blanche soit annoncée
avec l’application du classement de la
saison dernière."

Il est utile de préciser que l’équipe
entraînée par l’ancien sélectionneur des
Verts est actuellement à la troisième
marche du podium, saison plus aboutie
que la dernière où le MC Oujda a ter-
miné à la 11e place du classement.

SPORTS

Le sélectionneur des Écureuils du
Bénin, le Français Michel Dussuyer,
n'a pas tari d'éloges sur l'entraîneur de
la sélection algérienne de football,
Djamel Belmadi, qui "a su apporter
une dynamique aux Verts pour réaliser
une performance estampillée".

Invité sur la plateforme WhatsApp
AFM (Afrique Football Média),
Dussuyer a été élogieux envers le
sélectionneur des Verts qui, pour lui, a
su "mettre une machine de guerre en
place qui a broyé tout sur son chemin
lors de la dernière Coupe d’Afrique

des nations en Egypte". "Chapeau à
Djamel (Belmadi) pour le travail qu’il
a fait dans un laps de temps court. Il a
trouvé des joueurs qui étaient deman-
deurs, qui étaient dans une situation
d’échec depuis quelques années. Ils
avaient envie que les choses bougent",
a indiqué le sélectionneur du Bénin.

Le technicien français peut se tar-
guer d’avoir battu l'équipe dirigée par
Belmadi en octobre 2018, lors des éli-
minatoires de la Can-2019. Mais il
relativise : "Il n’y avait pas encore son
empreinte, sa patte et je pense que

Djamel a su apporter une dynamique
à cette équipe-là et être derrière ses
joueurs pour qu’ils aient beaucoup
plus d’engagement et de rigueur dans
leur expression."

Les Algériens ont su après, selon
Dussuyer, "utiliser tout leur potentiel
et ont laissé une très belle impression
à la Can où ils ont logiquement rem-
porté la compétition, parce que c’était
la meilleure équipe du continent sur le
moment".

APS

Le latéral gauche du CS
Constantine Houcine Benayada, qui
est tenté par une expérience à
l’étranger, a fait savoir qu’il a reçu
plusieurs offres mais qu’il est en train
d’étudier toutes ces propositions pour
faire le bon choix.
"Je pense que mon premier objectif

pour la saison prochaine est de
m’engager avec une équipe ambi-
tieuse à l’étranger qui joue les titres",

explique le meilleur joueur du club
constantinois durant l’actuel exercice.

Le défenseur de 27 ans a précisé :
"Je vais prendre mon temps pour faire
le bon choix, car je ne vous cache pas
je veux taper à la porte de l’équipe
nationale".

Enfin, le natif d’Oran a révélé que
le nouveau directeur de l’USMA a
officiellement pris attache avec lui :
"Effectivement, j’ai été contacté offi-

ciellement par Anthar Yahia. Pour
l’instant, je ne peux rien dire à propos
de cet intérêt car je ne sais pas encore
de quoi est fait mon avenir."

Outre l’intérêt de l’USMA,
Benayada intéresse également les
deux géants de l’Égypte, le Ahly et le
Zamalek, en plus des clubs saoudiens.
Rappelons que Benayada est encore
lié avec le CSC jusqu’en juin 2021.

MICHEL DUSSUYER, SÉLECTIONNEUR DU BÉNIN :

"Belmadi a apporté une dynamique à l’équipe algérienne"

CSC

Benayada : “Mon objectif, partir à l'étranger”

L'introduction de nouvelles taxes et
la révision à la hausse des
impositions appliquées aux produits
pétroliers dans le cadre du projet de
la loi de finances complémentaire
auront un impact direct sur le
pouvoir d’achat des citoyens et
provoqueraient une augmentation
des prix des autres services et
produits.

PAR LAKHDARI BRAHIM

D es députés intervenant, mardi, lors
d'une plénière de l’Assemblée popu-
laire nationale (APN) consacrée au

débat sur le projet de loi de finances com-
plémentaire 2020, ont en effet exprimé
leurs craintes d'un impact négatif sur le pou-
voir d'achat des citoyens en conséquence de
l'introduction des nouvelles taxes et la révi-
sion à la hausse des impositions appliquées
aux produits pétroliers.
L'introduction de nouvelles taxes et la révi-
sion à la hausse des impositions appliquées
aux produits pétroliers dans le cadre de ce
projet de la loi de finances complémentaire
auront un impact direct sur le pouvoir
d’achat des citoyens et provoqueraient une
augmentation des prix des autres services et
produits, ont souligné les parlementaires,
lors de cette séance, présidée par le prési-
dent de l’APN, Slimane Chenine en pré-
sence du ministre des Finances,
Abderrahmane Raouya et d'autres membres
du gouvernement.
Les membres de l'APN ont déploré égale-
ment l'examen qualifié "d’expéditif" de ce
projet de loi, évoquant le contexte particu-
lier lié à la pandémie du coronavirus et la
situation économique actuelle qui exigent,
selon eux, de réfléchir à une nouvelle vision

pour le développement de l’économie
nationale.
A ce propos, le député Lakhdar Benkhellaf
de l'Union Nahda-Adala-Bina a dénoncé la
programmation par le bureau de l’APN des
séances de débats sur le PLFC, affirmant que
"les élus de l’Assemblée n’ont pas eu le
temps nécessaire pour examiner ce tex te qui
contient, selon lui, des dispositions qui
remettent en cause des mesures déjà adop-
tées dans la loi de finances 2020".
Il a cité, notamment, la révision à la baisse
dumontant minimum en devises soumis à la
déclaration douanière de 5.000 euros à
1.000 euros. Dans le même ordre d’idées, le
député Lies Saadi du Front de libération
nationale (FLN) s’est interrogé sur la raison
de la baisse dumontant minimum en devises
soumis à la déclaration douanière de 5.000
euros à 1.000 euros, appelant à sa suppres-
sion et à lutter contre les transferts illicites
de devise pour l’achat de biens immobiliers
à l’étranger.
"Durant 15 ans, des Algériens ont transféré
des sommes importantes pour l’acquisition
de biens immobiliers à l’étranger. En
Espagne, ils sont plus de 7.000 Algériens à
disposer d’habitations de manière illicite.
Les autorités devraient plutôt s’intéresser à
ces personnes pour récupérer l’argent
détourné", a ajouté le député du FLN, déplo-
rant pour sa part la "précipitation" du gou-
vernement à adopter au plus vite le présent
projet de loi de finances. Pour le député
Nazih Beramdane, (dissident duMouvement
populaire algérien), il n’existe "aucune jus-
tification valable" pour procéder à une
hausse de la taxe sur les produits pétroliers
(TPP) ou assimilés de 3 dinars/litre pour les
trois catégories d’essence et de 5
dinars/litre pour le gasoil. "L’exonération
de l’impot sur le revenu général (IRG) pour
les salaires n’excédant pas 30.000 DA par
mois et la hausse du SNMG à 20.000 DA ne

profiteront pas malheureusement aux bas
revenus avec la hausse des prix des carbu-
rants et des prix des véhicules neufs", a fait
observer encore l’élu de Guelma.
De son côté, la députée Faïza Bouhama du
parti duFront de libération nationale (FLN),
a salué les décisions prises par le président
de la République Abdelmadjid Tebboune
pour soutenir le pouvoir d’achat des couches
défavorisées et l’abattement de 50 % en
matière d’IRGet d’IBS, auprofit des revenus
réalisés dans les régions du Sud.
Néanmoins, l’intervenante a relevé
l’"absence d’une v ision économique tracée
à long terme qui permettra, à ses yeux ,
d’év iter le recours à la hausse des impôts et
la baisse des budgets d’équipements". La
question de la "faiblesse du recouvrement de
la fiscalité ordinaire et la lutte contre le mar-
ché informel" a été également soulevée par
la députée Saliha Mekhref du
Rassemblement national démocratique
(RND), soutenant que le recouvrement des
impôts ne concerne que 40 %des personnes
assujettis. L’élue du RND a invité aussi les
pouvoirs publics à lever le gel sur les pro-
jets de santé et à l’intégration des jeunes
recrutés dans le cadre des dispositifs de pré-
emplois. Le député Nabi Hebri du
Mouvement de la société pour la paix (MSP)
a, pour sa part, estimé que le texte était
"dépourvu d'intérêt et qu'il remettait en
cause la crédibilité" de l’APN qui avait voté
lors de la loi de finances 2020 pour
l’autorisation aux citoyens d’importer des
véhicules de moins de trois ans, avant que
"cette disposition ne soit v idée de son sens
par la possibilité accordée aux concession-
naires d’importer des véhicules neufs", a-t-
il poursuivi. Le parlementaire Nacer
Hamdadouche, faisant partie également du
MSP, s'est interrogé à l’occasion sur les
moyens de couvrir le déficit du Trésor en
2020 (près de 3.000 milliards DA) au

moment où les prix du pétrole sont en
"constante chute" tout en soulevant la ques-
tion de la gestion des transferts sociaux.
"En dépit de la crise financière que traverse
le pays, le gouvernement consacre 18 mil-
liards de dollars par an pour les transferts
sociaux . Il est temps de revoir cette poli-
tique et d’orienter ce soutien en faveur des
personnes nécessiteuses", a-t-il plaidé,
mettant en garde contre la persistance de la
crise économique mondiale et de la pandé-
mie qui auront, selon lui, des conséquences
directes sur l’Algérie. De son côté, la dépu-
tée Bedra Ferkhi, sans appartenance poli-
tique, s'est opposée à la hausse des taxes sur
les carburants, demandant au ministère des
Finances de procéder plutôt à la révision des
taxes appliquées aux produits de consom-
mation "nocifs pour la santé, telles que les
cigarettes et les boissons alcoolisées". Une
proposition soutenue par la députée Nadjet
Kebaili du parti TAJ, qui a demandé aussi
plus de clarifications sur les conditions de
financement des importations des véhicules
neufs par des concessionnaires agréés.
"Tenant compte de l’érosion des réserves de
change du pays, il serait inconcevable de
permettre aux concessionnaires d’accéder
aux réserves de change pour importer des
voitures neuves et demander aux citoyens de
financer par leurs propres moyens l’achat de
véhicules de moins de trois ans", a précisé
l’intervenante invitant le ministre des
Finances à fournir plus de détails sur ce
sujet.
Notons que le débat général sur le projet de
la loi de finances se poursuivra mercredi
matin, avant d'écouter les réponses du repré-
sentant du Gouvernement aux préoccupa-
tions des députés.Toutefois, la séance
consacrée au vote du PLFC 2020 est prévue
dimanche 31 mai dans la matinée.

L. B.

Le projet de loi de finances complémentaire
(PLFC) pour l’année 2020, présenté actuel-
lement à l’APN, contient une batterie de
mesures fiscales décidées par le gouverne-
ment, parmi lesquelles des impôts directs et
taxes assimilées, des taxes sur le chiffre
d’affaires ou encore des dispositions fis-
cales diverses. Dans le cadre des impôts
directs et taxes assimilées, le gouverne-
ment propose la suppression du régime de la
déclaration contrôlée pour les professions
libérales. Celles-ci seraient ainsi soumises
au régime de l’impôt forfaitaire unique
(IFU), lorsque le chiffre d’affaires ne
dépasse pas le seuil de 15 millions de
dinars. La PLFC propose également de ne
plus considérer les bénéfices non affectés au
fonds social de l’entreprise dans un délai de
trois ans comme étant des revenus distri-
bués. Ils ne seraient par conséquent plus
soumis à un taux d’imposition de 15 %. Le
gouvernement propose également
d’exonérer l’impôt sur le revenu global
(IRG) et l’impôt sur les bénéfices des socié-
tés (IBS) pour les revenus provenant de la
distribution de bénéfices ayant déjà été sou-
mis à l’IBS ou expressément exonérés, sup-
primant ainsi une mesure instaurée dans le
cadre de la loi de finances 2020. Le bénéfice
de ces dispositions n’est applicable que
dans le cas des revenus régulièrement décla-
rés.

Sociétés étrangères :
hausse des taux

Le PLFC prévoit également de se baser sur
certains éléments du train de vie dans
l’évaluation forfaitaire minimum, tels que

les dépenses relatives aux charges loca-
tives, les frais de voyage, etc. En outre, le
projet de loi proposé envisage d’exonérer
de l’IRG les revenus mensuels n’excédant
pas 30.000 dinars, avec la mise en place
d’un nouveau barème de l’IRG. Le gouver-
nement propose aussi d’augmenter le taux
de la retenue à la source applicable aux
sociétés étrangères intervenant dans le
cadre de contrats de prestation de services
en Algérie, le faisant passer de 24 %à 30 %.
Il est également proposé de doubler le délai
d’option pour le régime du réel accordé à ces
sociétés, le faisant passer de 15 à 30 jours à
compter de la date de signature du contrat.
Le PLFC propose de plus d’augmenter le
montant annuel déductible des subventions
et dons consentis en espèces ou en nature au
profit des établissements et associations à
vocation humanitaire, le faisant passer d’un
à deux millions de dinars.
Le gouvernement suggère également de
faire bénéficier le secteur du BTPH d’une
réfaction de 25 % sur le montant de la taxe
sur l’activité professionnelle. Le PLFC pré-
voit aussi de remplacer l’impôt sur le patri-
moine par l’impôt sur la fortune, avec
réaménagement de certains critères
d’imposition à cet impôt.

Taxe véhicule neuf
Le projet de loi de finances complémentaire
contient une disposition visant à mettre en
place de fortes taxes sur les véhicules de
tourisme neufs importés. Les montants de
cette taxe devraient varier de 100.000
dinars à deux millions de dinars, ce en fonc-
tion de la motorisation du véhicule. Ces

taxes varient à l’heure actuelle entre 80.000
et 400.000 dinars. Le gouvernement pro-
pose également d’exclure du champ
d’application de la taxe sur la valeur ajoutée
(TVA), les affaires effectuées par les per-
sonnes dont le chiffre d’affaire n’excède pas
30 millions de dinars. Le gouvernement
prévoit aussi de supprimer les collections
dites CKD et SKD destinées aux industries
de montage automobile, qui permettaient de
bénéficier d’un taux de TVAréduit à 9 %. En
outre, le PLFC prévoit d’augmenter la taxe
sur les produits pétroliers ou assimilés,
importés ou obtenus en Algérie, avec
comme conséquence une augmentation des
prix des carburants à la pompe. Le même
projet de loi prévoit de plus une dissocia-
tion de l’acte de déclaration de certains
droits au comptant de celui de leur liquida-
tion, ainsi que l’adaptation du cadre juri-
dique avec le système informatique de décla-
ration en ligne "Djibayatic". Le gouverne-
ment propose également de réaménager des
dispositions relatives au régime de l’impôt
forfaitaire unique (IFU), en faisant notam-
ment reculer le délai de la déclaration prévi-
sionnelle au titre de l’IFU au 30 juin au lieu
du 1er février actuellement.

Dispositions fiscales diverses
Le PLFC introduit une disposition pré-
voyant la reconduction pour une période de
cinq ans supplémentaires de l’avantage fis-
cal accordé aux titulaires de revenus exer-
çant leurs activités dans les régions du
Grand Sud algérien. Un avantage qui permet
un abattement de 50 % en matière d’IRG et
d’IBS au titre des revenus réalisés dans les

wilayas d’Illizi, Adrar, Tamanrasset et
Tindouf. Le projet de loi de finances com-
plémentaire contient également des dispo-
sitions fiscales en faveur des start-up.
Ainsi, le gouvernement propose d’exonérer
les start-up de la taxe sur l’activité profes-
sionnelle (TAP) et de l’IRG ou de l’IBS pour
une durée de trois ans à compter de la date de
début d’activité. Les startups soumises au
régime de l’impôt forfaitaire unique seraient
également exonérées de trois ans de l’IFU.
Les équipements acquis par les start-up au
titre de la réalisation de leurs projets
d’investissement seraient également exo-
nérés de la TVA. En outre, le projet de loi
prévoit que la société de capital investisse-
ment peut détenir des actions représentant
plus de 49 % du capital d’une même entre-
prise lorsqu’il s’agit de startups. Le PLFC
prévoit aussi de supprimer l’application du
taux réduit de TVA au profit des prestations
liées aux activités touristiques, et ce pour
une durée supplémentaire de trois ans.
Enfin, le projet de loi de finances complé-
mentaire contient des dispositions en rap-
port avec la pandémie du coronavirus
Covid-19 qui touche l’Algérie. Le gouver-
nement propose dans ce cadre de proroger
les délais de production des déclarations fis-
cales et douanières. Le PLFC prévoit égale-
ment que les produits pharmaceutiques, les
dispositifs médicaux, les équipements de
détection, les accessoires et les pièces de
rechange de ces équipements utilisés dans la
riposte à la pandémie du coronavirus Covid-
19, soient exemptés, à titre temporaire, de
la TVAet des droits de douane.

R. N. .
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HAUSSE DES TAXES SUR LES CARBURANTS

Des députés émettent des réserves

PROJET DE LOI DE FINANCES COMPLÉMENTAIRE

Ce qui va changer pour les Algériens et les étrangers
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Aux États-Unis, la pandémie
fait planer des incertitudes sur
l’organisation des
traditionnelles conventions,
ces grand rendez-vous au
cours desquels chaque parti
consacre officiellement son
candidat à la Maison Blanche.

C e lundi, le Président américain a
menacé d’organiser la conven-
tion du parti républicain dans un

autre État que la Caroline du Nord si
le gouverneur ne pouvait lui apporter
la garantie qu’elle pourrait se tenir à
Charlotte fin août comme prévu.
La convention d’un parti avant les
élections, c’est un immense rassem-
blement populaire et politique qui
attire des dizaines de milliers de per-
sonnes au même endroit. Les républi-
cains sont liés par contrat avec la ville
de Charlotte, mais le maire et le gou-
verneur de Caroline du Nord, tous
deux démocrates, ont déclaré qu’ils
réclameraient le feu vert d’experts
sanitaires avant d’autoriser la mani-
festation. "Si je n’ai pas de réponse

immédiate du gouverneur, je serai
contraint de trouver un autre site dans
un autre État", a protesté Donald
Trump sur Twitter ce lundi. Son vice-
président Mike Pence a évoqué la
Géorgie ou la Floride, deux États
républicains où les mesures de confi-
nement ont déjà été levées. Le prési-
dent américain semble tenir à une
convention traditionnelle, avec une
foule de militants pour célébrer son
investiture en vue d’un second man-
dat. Pour sa part, le parti démocrate
envisage sérieusement d’organiser un
événement de taille réduite, à suivre
sur Internet pour investir formelle-
ment Joe Biden comme candidat à la
Maison Blanche.
Jusqu'à maintenant, la campagne de
l'ancien vide-Président de Barack
Obama a été largement entravée par le
confinement. Elle s'était brusquement
arrêtée avec les premières décisions
de confinement en mars. Un meeting
dans l'Ohio avait été annulé à la der-
nière minute le 10 mars et remplacé
par un discours dans une salle à demi-
vide à Philadelphie ce soir-là. Puis Joe
Biden avait fait une conférence de
presse dans un hôtel de Wilmington le

12 mars. C'est confiné qu'il a célébré
sa victoire aux primaires, et cela fait
plus de deux mois que le candidat
démocrate tente de faire campagne à
distance, depuis un studio installé
dans sa maison, pour le scrutin prési-
dentiel de novembre.
Lundi 25 mai, Joe Biden a fait sa pre-
mière apparition publique depuis le 15
mars et son dernier débat avec Bernie
Sanders, pour marquer près de chez
lui le "Memorial Day", jour férié pour
rendre hommage aux soldats améri-
cains morts au combat. Il a échangé
quelques mots avec des soutiens et des
journalistes, à bonne distance, et en
gardant son masque sur le visage, ce
qui a rendu la compréhension difficile.
Le contraste ne peut pas être plus fort
avec son adversaire Donald Trump.
Lui ne porte pas de masque en public.
Resté très présent dans l'actualité, le
Président sort régulièrement de la
Maison Blanche. Il a repris le golf
après plus de deux mois
d'interruption, alors que le déconfine-
ment est largement engagé dans
l'ensemble des États-Unis.

Les forces du Gouvernement d’union
nationale (GNA) soutenues par la
Turquie ont pu réaliser d’importantes
avancées sur le terrain principalement
grâce à leur supériorité aérienne. Ces
dernières semaines, elles se sont
emparées de plusieurs villes, jusque-là
aux mains de leur adversaire Khalifa
Haftar, à l’Ouest libyen. Deux de ces
villes sont considérées comme straté-
giques pour l’Armée nationale
libyenne (ANL) obligée, sous les
coups de ces frappes, de se retirer de
la base militaire stratégique d’al-
Watiya.
Avant d’évacuer la base militaire d’al-
Watiya, l’ANL a essuyé plus de 65
frappes aériennes. Le chef et le sous-
chef de la base ont été visés. Sur ce
terrain immense, et à découvert, il a
été alors très difficile à l’ANL de
résister, surtout avec la perte de plu-

sieurs systèmes de défense anti-aérien
russe Pantsir 2, visés par les drones
turcs de la nouvelle génération
(Bayraktar 2). Dans un centre
d’opération près de Syrte, à al-
Wouchka près de Misrata, ainsi
qu’ailleurs à l’Ouest libyen, plus
d’une quarantaine de chefs de l’ANL
ont ainsi été ciblés. Actuellement, les
frappes se concentrent sur la ville de
Tarhouna, à 60 kilomètres au sud-est
de Tripoli, le prochain but du GNA.
Selon l’ANL, une centaine de drones
turcs ont été abattus, mais d’autres
sillonnent toujours le ciel libyen.
Quatorze de plus l’ont été depuis
jeudi. Fort de leur avancée récente, le
GNA épaulé par les stratèges turcs a
annoncé qu’ils allaient passer bientôt
à la phase 2 des opérations et que les
bases militaires de l’ANL comme al-
Jofra au sud, et Benghazi à l’est,

seraient bientôt visées. Le 9 mai, le
porte-parole de l’Armée nationale
libyenne a averti que quatre avions
militaires dont des Mig 29 et des
Mirages, hors service depuis des
années, avaient été réparés et étaient
prêts à servir, ce qui, selon lui, influera
sur le futur des combats. De son côté,
Sakr el-Jarouchi, le chef de l’armée de
l’Air de l’ANL a promis que "l’armée
de l’Air effectuera bientôt la plus
grande opération militaire aérienne
de l’Histoire de la Libye". Jeudi der-
nier, Fathi Bachagha, le ministre de
l’Intérieur du GNA, a affirmé que la
Russie a envoyé 8 avions militaires de
Syrie à l’ANL, dont des Mig 29 et des
Soukhoï 24. Une information impossi-
ble à vérifier d’une source indépen-
dante. Il n'y a aucune réaction à ce
sujet ni de la Russie, ni de l’ANL.

Agences

ÉTATS-UNIS

Le coronavirus aura-t-il raison
des conventions d'investiture ?

LIBYE

Les drones turcs changeraient-ils l’équilibre militaire ?

GUINÉE-BISSAU
Bataille pour
le contrôle de

l'Assemblée nationale
Le Président Umaro Sissoco Embalo,
reconnu par la Cédéao, a mené lundi 25
mai des consultations avec les partis
politiques. Après un long bras de fer
suite à l’élection présidentielle de fin
décembre contestée par son parti rival le
PAIGC, la Cédéao avait demandé au chef
de l’État de nommer avant le 22 mai un
Premier ministre et un gouvernement
issus de la majorité au Parlement,
comme le prévoit la Constitution.
Le délai a expiré. Qui domine
l’Assemblée ? Chaque camp a son inter-
prétation. Lors des dernières législatives,
en mars 2019, le PAIGC avait obtenu
47 sièges, sur 102. Un accord avec le
parti APU/ PDGB lui avait permis le
soutien de 5 députés supplémentaires, et
donc de garder une majorité relative.
C’est cette majorité qui avait mené à la
Primature Aristide Gomes, limogé par
Umaro Sissoco Embalo fin février. Et ce
sont les voix des parlementaires APU
qui sont aujourd’hui très convoitées.
Car le leader du parti APU, Nuno Gomes
Nabiam, a été nommé chef du gouverne-
ment par le président désormais reconnu.
Pour lui, l’accord avec le PAIGC est
caduc ; une nouvelle alliance a été
conclue avec les formations qui soutien-
nent Umaro Sissoco Embalo. De son
point de vue, la majorité a donc changé
à l’Assemblée. Mais 4 des 5 députés
APU continuent de défendre l’accord
avec le PAIGC. Parmi eux, Marciano
Indi, agressé par des inconnus vendredi
22 mai. Face au blocage, Umaro
Sissoco Embalo a menacé de dissoudre
le Parlement. Dans ce cas, la Guinée-
Bissau devrait organiser de nouvelles
élections, coûteuses, et dans le contexte
incertain de pandémie de coronavirus…
La commission de la Cédéao n’a pour
l’heure pas réagi après l’expiration du
délai pour la formation d’un nouveau
gouvernement.

BRÉSIL
Bolsonaro s’offre
un bain de foule

Jair Bolsonaro a participé dimanche 24
mai à un rassemblement faisant fi de
toutes les règles d’hygiène et de distan-
ciation physique pour éviter la propaga-
tion du Covid-19. On pourrait croire
que c’est de la provocation. Ce
dimanche, le Président brésilien a parti-
cipé à un rassemblement devant le palais
présidentiel à Brasilia. D’abord arrivé
avec un masque blanc de protection, Jair
Bolsonaro l’a rapidement enlevé pour se
faire un bon bain de foule avec ses parti-
sans. Mains serrées, accolades, selfies et
même un enfant porté sur les épaules…
En une après-midi, l’homme a réussi à
enfreindre toutes les règles de sécurité
sanitaires à respecter pour éviter la pro-
pagation du coronavirus. Un comporte-
ment choquant, alors que le Brésil
compte 22.666 morts et 363.211 cas
confirmés, faisant de lui le deuxième
pays au monde le plus touché par la pan-
démie de Covid-19.
Si le Président brésilien jouit d’une
solide base de soutiens - environ 30 %
des électeurs, selon les sondages -, il
s’est attiré les foudres des critiques pour
sa gestion de la crise sanitaire et suite à
une enquête explosive qui cherche à
savoir s'il a fait obstruction à la justice
pour protéger sa famille.

Agences
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PAR IDIR AMMOUR

L es internautes considèrent que la
décision de la plupart des pays
européens, comme la France, à se

deconfiner, révèle une indication que
l'Algérie prendra bientôt les mêmes
mesures. Car, pour eux cette situation,
a occasionné des pertes financières
fatales tant au pays qu’aux citoyens.
Contrairement à ce que l’on pourrait
penser, la décision de déconfinement
qui se dessine à l’horizon, promettant
un retour à la vie normale, est loin de
faire l’unanimité au sein de l’opinion
au point même de diviser les Algériens.
Certains s’en réjouissent à plus d’un
titre, notamment ceux qui exercent des
professions libérales mais aussi et sur-
tout les journaliers, lesquels ne bénéfi-
cient pas de protection sociale.
Toutefois pour assurer un retour sécu-
risé à la vie normale ce déconfinement
doit être, selon eux, conditionné par le
port du masque de protection, le respect
des mesures de prévention (distanciation
sociale, mesures d’hygiène...), le ren-
forcement des mesures préventives dans
les lieux de travail et les endroits
publics, la disponibilité des tests de

dépistage, et l’interdiction de rassemble-
ments. Pour les autres, l’inquiétude est
toujours de mise, selon eux, nous ne
serions pas prêts pour reprendre la vie
normale. Pour eux, la menace que
représente le Covid-19 est toujours pré-
sente. Ils affirment qu’"on ne pas se
mettre au diapason des pays européens,
vu les moyens dont ils disposent, sans
parler de leur culture et surtout de leur
civisme". Le comportement de beau-
coup de nos concitoyens n’"est pas du
tout rassurant", estiment-ils. "Toute

une armada de décisions accompagnées
de campagnes de sensibilisations n’ont
pas permis un recul des contaminations
à cause de l’indiscipline et
l’inconscience de certains citoyens qui
ne respectent pas les mesures de préven-
tion", regrettent-ils. Pour ce, ils plai-
dent en faveur d'une "prolongation du
confinement avec des mesures draco-
niennes", vu les bilans qui sont quoti-
diennement en nette augmentation.

I. A.

Dr Mohamed Bekkat Berkani évoque
un "déconfinement territorial"

Le docteur Mohamed Bekkat Berkani, membre de la Commission de suivi du corona-
virus, a évoqué hier un possible "déconfinement territorial" qui serait opéré en fonc-
tion de la maîtrise de la situation sanitaire dans les wilayas. "Il y a des wilayas où le
niveau de contamination est faible, il est possible d’envisager un déconfinement, sur-
tout que la situation socio-économiques est difficile", a-t-il déclaré mercredi sur les
ondes de la Radio nationale. Néanmoins nuance-t-il, le possible
déconfinement ne devrait pas "rendre vains les acquis du confinement", faisant allusion
à un risque de "rebond de la pandémie", si les mesures préventives, comme les gestes
barrière, la distanciation sociale et physique et le port obligatoire du masque ne sont
pas rigoureusement observées.
Les propos du docteur Berkani interviennent au moment où les réseaux sociaux
s’enflamment sur une possible levée du confinement par le président Tebboune, après
le 30 mai, date limite de la dernière prolongation du couvre- feu sanitaire.

ÉVOLUTION DE LA CRISE
EN LIBYE

L’Algérie exprime
ses "profondes

préoccupations"
Le ministre des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum, a exprimé la "profonde préoc-
cupation" de l’Algérie devant les dévelop-
pements dangereux qu’ a connu la Libye ces
dernières semaines.
Dans son message à l’occasion de la Jour-
née de l’Afrique (25 mai), qui commémore
le 57e anniversaire de la création de
l’Organisation africaine – l’Union afri-
caine – le ministre des Affaires étrangères a
déclaré que l’évolution de la situation en
Libye ces dernières semaines "confirme
malheureusement le conflit d’agendas
régionaux et internationaux qui semblent
convenir uniquement à maintenir la Libye
dans le chaos et la rendre un théâtre de
guerres par procuration et une arène pour
régler les comptes au détriment du sang du
peuple libyen frère".
Dans ce contexte, M. Boukadoum a souli-
gné que le flux important d’armes vers la
Libye constitue une "v iolation flagrante
des résolutions internationales, et a non
seulement alimenté le ry thme de la guerre
civ ile, mais aussi contribué à armer des
groupes terroristes qui sont devenus une
menace pour la sécurité de la région et
entraver la voie d’un règlement politique de
cette crise".
À cette occasion, le ministre a souligné que
l’Algérie "continuera dans un esprit de soli-
darité avec le peuple libyen, et dans le cadre
de la coordination et de la consultation avec
toutes les parties libyennes, à l’instar des
pay s voisins, l’Union africaine et les
Nations unies, et engagera ses meilleurs
efforts, afin d’inclure toutes les parties et de
rapprocher leurs points de vues".
Dans son message, le diplomate algérien a
réitéré "la volonté de l’Algérie d’accueillir
le dialogue libyen", affirmant le "rôle cen-
tral que les pays voisins et l’Union afri-
caine devraient jouer dans le processus
international de règlement de la crise
libyenne".

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE
L’Inapi

se rapproche
des citoyens

Le ministère de l’Industrie et des Mines
annonce que l’Institut national algérien
de la propriété industrielle (Inapi) met à la
disposition des citoyens une page spé-
ciale sur son compte Facebook pour
répondre aux préoccupations ou questions
posées sur les procédures de la propriété
industrielle.
Faisant suite à l’évolution de la situation
par rapport à la propagation du virus
Covid-19, et afin de veiller à
l’application des consignes de sécurité
émanant des autorités compétentes,
l’Institut national algérien de la propriété
industrielle a décidé de la mise en place
des mesures préventives.
Pour les déposants domiciliés en dehors
de la wilaya d’Alger, il a été décidé
d’alléger la procédure de dépôt pour les
demandes de protection des titres de pro-
priété industrielle (Marque - Brevet - des-
sin et modèle industriel) qui peut, désor-
mais, être effectuée via le site web de
l’Inapi sans le déplacement du demandeur.
Le paiement des taxes dues et le dépôt des
documents afférents à la demande seront
différés 1 mois après l’annonce de la
levée de la procédure transitoire sur le site
web. Pour les déposants domiciliés au
niveau de la wilaya d’Alger, l’Institut
national algérien de la propriété indus-
trielle a décidé d’aménager temporaire-
ment les horaires de réception des
demandes de protection des titres de pro-
priété industrielle.

R. N.

La hausse des prix des masques chirurgi-
caux de protection continue d’alimenter
les débats. Les citoyens se trouvent
entre le marteau et l’enclume : respecter
les décisions du gouvernement qui
oblige le port des masques, et
l’impuissance de la majorité de s’en pro-
curer cause des prix qui dépassent les 70
DA l’unité chez les pharmaciens.
Devant cette situation, le vice-président
du Snapo, Chafik Rahem, suggère le
port des masques en tissu.
"Il n’y a aucun contrôle sur les prix, car
nous les pharmaciens les obtenons avec

difficulté, parfois nous les achetons pour
70 dinars, donc nous pouvons les vendre
pour 80 dinars", a-t-il déclaré.
Selon lui, l’achat des masques impose
au citoyen un budget spécial qui peut le
surcharger, il est donc conseillé de
s’appuyer également sur des masques
alternatifs fabriqués à la maison ou dans
des ateliers de couture par certaines asso-
ciations.
Le représentant du Snapo a évoqué
l’importance des masques alternatifs et
leur fabrication dans les foyers, car il est
impossible, selon lui, de réussir dans la

politique de distribution gratuite en
l’absence de stocks suffisants, critiquant
leur vente chez différents courtiers com-
merciaux.
Le représentant du Snapo a appelé à
l’importance de réserver les stocks de
masques chirurgicaux aux personnes
concernées par la santé et d’adopter des
masques alternatifs pour le reste des
citoyens, tout en respectant les instruc-
tions pour les utiliser, les stériliser et
les laver à une température de 60 ° C ou
en les repassant à 120 degrés.

R. N.

CORONAVIRUS

Le déconfinement divise
les Algériens

FLAMBÉE DU PRIX DES MASQUES CHIRURGICAUX

Le Snapo suggère l’utilisation
de masques en tissu

Même si, officiellement, le confinement est toujours en vigueur, son éventuelle levée a créé, ces
derniers jours, un tollé sur les réseaux sociaux. Selon des internautes, l’opération de

déconfinement progressive devrait commencer dimanche 31 mai.



Le Centre africain des
ressources naturelles de la
Banque africaine de
développement (BAD) a lancé
une publication scientifique
pour faire avancer les
réformes essentielles de la
politique foncière en Afrique,
a indiqué la Banque sur son
site web.

"E n réponse aux défis à travers
l'Afrique concernant la pro-
priété et l'utilisation des

terres, le Centre africain des res-
sources naturelles (ANRC) de la BAD
lance une série d'articles pour facili-
ter le débat politique", précise en effet
le communiqué de la Banque.
Cette publication portant une série
d'articles scientifiques vise à "faciliter
le débat politique" autour des défis
concernant la propriété et l'utilisation
des terres en Afrique, explique
l’institution financière africaine.
Ces articles ont été rédigés par des
universitaires internationaux influents
dont les recherches et analyses pion-
nières ont contribué à orienter la poli-
tique de réforme agraire en Afrique

pendant plus de deux décennies. "Les
actions devraient insuffler une nou-
velle urgence à la nécessité d'une
réforme agraire", note la BAD.
Intitulée Repenser la réforme agraire
en Afrique : nouvelles idées, opportu-
nités et défis, cette publication fait
suite à la Conférence de novembre
dernier sur la politique foncière en
Afrique, organisée à Abidjan, et le 10e

anniversaire de la Déclaration de
l'Union africaine sur la terre, précise

la même source. Cité dans le commu-
niqué de la Banque, le directeur de
l'ANRC et co-auteur de la publication,
Cosmas Milton Obote Ochieng, a
déclaré : "Nous voulons que ce soit le
début d'un débat inspirant qui réexa-
mine les hypothèses et perspectives
fondamentales qui sous-tendent les
politiques de réforme agraire. Nous
accueillons favorablement les nou-
velles recherches, les articles et le dia-
logue sur ce sujet important." "Cette

initiative devrait inspirer une percée
dans la politique de réforme agraire.
Depuis l'indépendance, les gouverne-
ments africains ont du mal à mettre en
œuvre des politiques foncières réus-
sies", lit-on dans le communiqué de la
Banque.
En outre, il a été relevé que "la dégra-
dation des terres, le manque de tech-
nologie et de profondes lacunes dans
les ressources et les infrastructures
ont entravé la modernisation du sec-
teur agricole essentiel de l’Afrique".
Face à cette situation, la BAD sou-
ligne à travers cette publication
qu’une "réforme efficace du régime
foncier pourrait aider de manière
décisive à résoudre une gestion effi-
cace des terres qui mène à la transfor-
mation économique durable du conti-
nent".
"Il y a une marge considérable pour
adopter de nouvelles politiques au
niveau continental qui permettraient
un équilibre inclusif entre les
approches coutumières et nouvelles de
la propriété et de l'utilisation qui favo-
risent un plus grand investissement
dans l'agriculture", ajoute le commu-
niqué de la BAD.

R. E.

Une "société publique de capital
investissement, financée notamment
par les banques publiques, sera créée
dans les prochains jours afin de finan-
cer les startups", a indiqué le directeur
général du Trésor public, Fayçal
Tadinit.
Auditionné par la commission des
Finances et du Budget de l’Assemblée
populaire nationale (APN), Tadinit a
fait savoir qu’une société de capital
investissement impliquant les banques
publiques sera prochainement mise en
place pour financer les projets de
start-up.
"Nous avons récemment créé un fonds
de capital investissement avec la par-
ticipation des banques publiques et
l'Agence nationale de promotion et de

développement des parcs technolo-
giques pour former une société de
financement des startups", a précisé
Tadinit. Cette information a fait suite à
un questionnement de membres de la
commission autour du texte du PLFC
2020 permettant aux sociétés de capi-
talisation d’acquérir plus de 49 % de
parts d’une start-up. Ceci, selon le DG
du Trésor public, a été décidé dans le
but de soutenir le financement des
start-up, principal écueil de dévelop-
pement de ces entreprises naissantes à
fort potentiel.
"Sur les sociétés de capital investisse-
ment, la loi de 2006 limitait la partici-
pation de ces sociétés dans les projets
économiques à 49 %. Mais désormais,
nous avons fait une exception pour les

startups car elles ne peuvent pas tou-
jours se financer auprès des
banques", a-t-il expliqué.
Questionné sur le financement du
déficit, Tadinit a fait savoir que "le
Trésor travaille avec la Banque
d’Algérie pour trouver des solutions
innovantes par rapport à celles utili-
sées par le passé, tout en écartant
l’option du financement non conven-
tionnel".
"La Banque centrale travaille notam-
ment sur le rachat de dette publique et
sur l’amélioration des conditions de
refinancement afin d’injecter dans
l’économie la quantité de liquidités
nécessaires", a-t-il expliqué, assurant
que des études approfondies sont en
cours.

Tadinit a, en outre, rappelé que le
PLFC 2020 intervient dans un
contexte difficile sur tous les plans au
moment où l’Algérie s’est engagée
dans des réformes de son économie et
de sa politique budgétaire.
"Pendant de longues années, le bud-
get constituait le principal financier
de l’économie, un rôle qu’il ne peut
plus jouer", a estimé l’intervenant.
Selon lui, le "challenge actuel du gou-
vernement est de faire de la consoli-
dation budgétaire pour rationaliser la
dépense et la pénurie de recettes tout
en maintenant un certain niveau de
financement de l’économie, notam-
ment via le budget d’équipement pour
maintenir le niveau de croissance".

R. E.

La pandémie de coronavirus a "ampli-
fié des sources de vulnérabilité finan-
cière et fait planer la menace de nou-
velles crises en provoquant
l’augmentation des dettes et des diffi-
cultés dans le secteur bancaire, estime
la Banque centrale européenne". Le
"coût de la crise s’étalera sur le long
terme et certains pays pourraient ren-
contrer des difficultés pour rembourser
leurs dettes, ce qui augmenterait le
risque de les voir contraints de sortir
de la Zone euro", ajoute la BCE dans

sa revue de stabilité financière semes-
trielle. Elle évoque aussi "les risques
liés à l’endettement des entreprises, à
la faible rentabilité des banques et à
l’éventualité d’une correction sur les
prix immobiliers". "Même si les taux
d’infection diminuent dans de nom-
breux pays, l’impact sur l’économie et
les marchés a mis au jour et amplifié
des vulnérabilités existantes pour la
stabilité financière de la zone euro",
souligne-t-elle. "Si des mesures au
niveau national ou européen devaient

se révéler insuffisantes pour préserver
la soutenabilité de la dette,
l’évaluation par le marché du risque
de redénomination pourrait encore
augmenter", ajoute la BCE, en réfé-
rence au risque de voir un Etat aban-
donner l’euro. Dans ce cas,
l’augmentation des rendements des
emprunts d’Etat pourrait se répercuter
sur le secteur privé et affecter les
banques. Le premier risque à se maté-
rialiser serait celui d’une multiplica-
tion des dégradations de notes de crédit

des entreprises, qui limiterait l’accès
de l’économie réelle au financement.
Une partie des notes serait alors rétro-
gradée en catégorie spéculative, ce qui
obligerait certains grands investis-
seurs, comme des fonds de pension ou
des assureurs, à vendre des titres ne
correspondant plus à leurs critères de
détention. Or, le marché de la dette à
haut rendement (high yield) étant rela-
tivement étroit, cela pourrait provoquer
un krach obligataire,.

R. E.
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BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT

Lancement d'une publication scientifique
sur la politique foncière en Afrique

CRÉATION D'UNE SOCIÉTÉ PUBLIQUE POUR FINANCER LES START-UP

Trouver des solutions innovantes

LE CORONAVIRUS A AMPLIFIÉ DES SOURCES DE VULNÉRABILITÉ BANCAIRE

Une nouvelle crise financière guette l'Europe

L’Algérie maintient sa confiance en
la chloroquine pour le traitement
des patients infectés par le
coronavirus, au lendemain de la
décision de l’Organisation mondiale
de la santé de suspendre
temporairement les essais
cliniques avec
l’hydroxychloroquine.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

L e docteur Mohamed Bekkat Berkani,
membre du comité scientifique de
veille et de suivi de l’épidémie de

Covid-19, estime que la décision de
l’OMS, n’aura aucune incidence sur la
poursuite du traitement en Algérie. "C’est
une étude observationnelle et pas du tout
clinique au sens propre du terme", précise-
t-il d’emblée, dans une déclaration avant-
hier à TSA .
"Dans cette situation, l’OMS n’en est pas
à sa première bourde. On a vu les erreurs
d’appréciation qu’elle a déjà faites depuis
le début de l’épidémie. Elle a même été
accusée par les anglo-saxons de n’avoir
pas été à la hauteur de la situation et de ne
pas avoir lancé les signaux d’alerte au
moment où il le fallait", rappelle le prési-
dent du Conseil de l’ordre des médecins.
Dr Berkani s’interroge sur le fait que la
revue The Lancet sorte une étude pour
mettre en garde contre l’utilisation de
l’hydroxychloroquine et "son association

avec l’azithromycine qui est un antibio-
tique tout à fait commun qu’on utilise
dans les cas de détresses respiratoires et de
l’angine tous les jours". Pour Dr Berkani,
la décision de l’OMS ne remet en aucune
façon en cause le protocole thérapeutique
suivi par l’Algérie pour traiter les malades
atteints de Covid-19. "En Algérie, nous
avons suivi ce protocole thérapeutique
avec beaucoup de succès", lance Dr Bekkat
Berkani. La polémique soulevée par
l’étude de The Lancet est nulle et non ave-
nue. L’épidémiologiste Mohamed Yazid
Kadir (CHU Batna), est tout aussi critique
à propos de l’étude de The Lancet entachée,
selon lui, d’erreurs. "J’ai moi-même eu
accès à l’étude de The Lancet et je peux
vous dire qu’elle est entachée d’erreurs de
méthodologie et surtout à la page 9 du
document on retrouve la liste de tous les
laboratoires qui ont financé cette étude et

dont lamajorité sont dans la conception du
vaccin", dit-il. Le professeur Kadir cite
aussi un autre aspect qui biaise l’étude en
question. "Il y a aussi le profil des malades
: tous les malades qui ont été recrutés dans
l’étude de The Lancet sont déjà hospitali-
sés ce qui veut dire qu’ils avaient déjà des
complications. Alors que le professeur
Didier Raoult (IHU de Marseille, grand
défenseur du traitement à base de chloro-
quine, Ndlr) disait que l’indication de
l’hydroxychloroquine devait être à un stade
très précoce de la maladie", relève Pr Kadir
qui reste catégorique sur le fait qu’il n’y
aura aucune remise en cause de ce traite-
ment "Nous n’allons pas changer le proto-
cole à l’hydroxychloroquine qui a donné
les résultats escomptés. Nous n’avons
jamais eu de complications ou d’effets
secondaires", appuie-t-il.

R. R.
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TRAITEMENT DU CORONAVIRUS

L’Algérie ne renoncera pas
à la chloroquine

LES MÉDECINS LIBÉRAUX REVIENNENT À LA CHARGE

Il faut protéger les praticiens
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Le Syndicat national des médecins libé-
raux a déploré dans un communiqué le
manque de moyens de protection contre le
coronavirus. Il a annoncé avoir interpellé
les pouvoirs publics sur leur engagement
d’avril dernier afin de leur fournir les kits
de protection. Selon le syndicat "l’accord
signé entre la corporation des médecins
libéraux et la Pharmacie centrale des hôpi-
taux n’a pas été respecté" laissant la plu-
part des praticiens dans l’obligation de fer-
mer leurs cabinets. Le SNML souligne à
ce propos que "depuis l’apparition de cette
crise sanitaire et dans l’obligation de pour-
suivre les activités, le ministère de la
Santé conformément à un accord devait
nous fournir les kits de protection com-
plets contre le Covid-19". Mais faute
d’avoir ces équipements, les médecins pri-
vés ne pouvaient pas courir le risque de

pratiquer dans un environnement qui les
menace eux et leurs patients. Il y a lieu
d’indiquer que la convention signée entre
les directions de santé, le Syndicat des
pharmaciens d’officine et le Syndicat des
médecins libéraux devait avoir la priorité
sur les équipements de santé de protection
contre tous les virus et spécialement celui
du Covid-19. Mais entre temps, la fourni-
ture de ces équipements est devenue rare.
Pour rappel, les pouvoirs publics ont ins-
truit dés avril dernier les médecins privés à
continuer leurs activités sous peine de
poursuites pénales et de retrait d’agrément
au cas où ces derniers ne respecteraient pas
ces dispositions. Il a été mentionné que
"seules les administrations concernées
sont habilitées à gérer les stocks et appro-
visionnements en produits pharmaceu-
tiques et en équipements de santé". Si cer-
tains ont préféré opter vers un congé forcé,
d’autres ne pouvaient se résigner à l’idée de

fermer leurs cabinets. Face à ces difficul-
tés, le syndicat annonce que "des consulta-
tions entre différents praticiens sous forme
de questionnaires sont entrain d’être élabo-
rés à l’idée de les exposer dans un bref délai
aux pouvoirs publics concernés". Parmi
les griefs exposés, les dommages subis
par les praticiens durant ces 2 derniers
mois exposent ces derniers à une faillite
certaine. Si certains ont réussi à la réou-
verture de leurs cabinets avec des patients
qui se comptent au bout des doigts,
d’autres attendent les moyens de se proté-
ger pour pouvoir poursuivre leurs activi-
tés. Le Syndicat tient toutefois à rassurer
que "des praticiens soucieux de la santé
publique ont pris l’engagement d’assurer
le service minimum en consultations et
soins d’urgence" et surtout pour les
malades ayant des rendez-vous fermes pour
soins.

F. A.

NON-RESPECT DU CONFINEMENT DURANT L’AÏD EN ALGÉRIE

Plus de 5.000 poursuites judiciaires
Plus de 5.000 infractions aux règles du confinement sanitaire ont été recensées par la police durant les deux jours de l’Aïd el-Fitr,
a indiqué le chargé de communication de la DGSN, Amer Laaroum. Dans le détail, 9.698 personnes ont été contrôlées dont 5.319
font l’objet de poursuites judiciaires alors que 5.440 véhicules ont été vérifiés dont 1.664 placés en fourrière, selon le même res-
ponsable, rapporte le site de l’ENTV. Et sur les 902 motocycles contrôlées par la police, 602 ont été placées en fourrière, a ajouté
le même responsable. Le gouvernement a décidé de durcir le confinement sanitaire durant les deux jours de l’Aïd el-Fitr (24 et 25
mai), en interdisant notamment la circulation des véhicules et des motocycles y compris en dehors des heures de confinement, et
en imposant le port obligatoire du masque.

R. N.

ALGÉRIE
Les tunnels

de désinfection
sont-ils dangereux

pour la santé ?
En Algérie, les tunnels de désinfec-
tion ont fait leur apparition après le
début de la pandémie de coronavirus.
Sont-ils dangereux pour la santé ?
Les tunnels de désinfection, qui ont
fait leur apparition en Algérie après
le début de la pandémie de coronavi-
rus, sont-ils dangereux pour la
santé ? Pour le professeur Habib
Douagui allergologue et président de
la Société algérienne d’allergologie
et d’immunologie clinique, la
réponse est oui.
De plus en plus utilisés pour des
besoins de désinfection contre le
virus Covid-19, ces tunnels ne sont,
semble-t-il, pas aussi efficaces ; pire,
ils représenteraient un véritable dan-
ger sanitaire pour les personnes qui
les utilisent.
"Il y a l’utilisation de plus en plus de
produits chimiques dont certains peu-
vent occasionner des problèmes sani-
taires graves notamment de toxicité
des organes respiratoires, mais aussi
ils peuvent provoquer des cancers",
alerte-t-il dans une déclaration à
TSA .
"A telle enseigne, ajoute-t-il, que
l’OMS (Organisation mondiale de la
santé, Ndlr) a lancé un appel il y a
quelques jours pour dire de faire très
attention à l’utilisation de ces tun-
nels de désinfection et certains pays
ont décidé d’arrêter leur utilisation, à
l’instar du Maroc, parce qu’ils don-
nent plus de problèmes aux per-
sonnes qui les utilisent que d’action
contre la Covid-19", ajoute encore
l’allergologue.
Le professeur Douagui rappelle que
les tunnels de désinfection ont initia-
lement été mis en place pour désin-
fecter le matériel sanitaire qui était
souvent contaminé par des infections
hospitalières. "Ensuite, il y a eu son
utilisation pour décontaminer et dés-
infecter les personnes. Dans un pre-
mier temps on a utilisé la javel à des
concentrations faibles.
Malheureusement, quand il y a une
utilisation importante, même la
javel à faible concentration peut don-
ner des bronchopneumopathies
importantes qui ont été clairement
identifiées sur le plan scientifique",
souligne le professeur Douagui qui
persiste quant au fait que ces tunnels
dits de désinfection "n’ont aucun
action" contre la Covid-19.
"Il n’y a pas de traitement contre la
Covid-19. Il n’y a que la prévention.
Le seul moyen de protéger les per-
sonnels soignants c’est de leur don-
ner les moyens de protection :
blouses, gants, masques et tout
l’attirail", recommande le spécia-
liste. Compte tenu de l’engouement
autour de l’installation de ces "tun-
nels désinfectants", Pr Habib
Douagui appelle les autorités sani-
taires à faire preuve "de prudence et à
prendre les mesures de précaution. Si
certains pays ont pris la décision de
se passer de ces tunnels et que si
l’OMS émet des recommandations
en leur défaveur, je pense que les
autorités doivent prendre les mêmes
précautions", estime Pr Douagui.

C. A.



Respectueux des obligations
de distanciation sociale
imposées par la lutte contre le
coronavirus, nombre
d’amateurs de la pêche ont
trouvé sur les berges du
barrage de Béni-Haroun de la
wilaya de Mila, une
échappatoire durant le
confinement.

PAR BOUZIANE MEHDI

S itué dans la localité d’El-
Mediouss à côté de la route
entre Mila et Sidi-Merouane, le

bord du barrage est l'endroit préféré
des pêcheurs. C’est en fait d’être un
lieu féérique où la forêt verdoyante et
fraîche vient à la rencontre de
l’étendue bleue du plan d’eau, a indi-
qué l’APS. Ahmed, un retraité amateur
de la pêche à la ligne, est un habitué
des lieux. Pour lui la nature est le
meilleur endroit pour se retrouver
avec soi-même. Chaque jour, il
enfourche sa moto pour se rendre à El-
Mediouss afin de s’y adonner à son
passe-temps favori, la pêche, loin du
vacarme de la ville.
Brahim, installé plus loin, chauffeur
de taxi de son état et dont l’exercice
de l’activité est interdit dans le cadre
des mesures préventives de la propa-
gation du coronavirus, affirme avoir
choisi "son coin", où chaque jour
depuis le mois de Ramadhan, il vient
pêcher en y passant toute la journée et
ne rentrant que peu avant l’entrée en

vigueur de l’horaire de confinement
partiel à domicile chargé des poissons
pêchés. Ce lieu calme est idéal pour
les personnes en quête de sérénité et
de respect des règles de distanciation
sociale de prévention de la propaga-
tion de l’épidémie.
Employé de société de distribution de
l’électricité et du gaz de l’Est à
Ferdjioua, Wahid s’est retrouvé en
congé imposé par les mesures de lutte
contre la pandémie, les yeux rivés sur
l’endroit où il a lancé sa ligne, guet-
tant le moindre mouvement, il estime
que la situation présente a ravivé sa
passion pour la pêche en lui offrant
davantage de temps libre. Après avoir
effectué les courses quotidiennes
nécessaires à saa famille, il prend la
voiture et les équipements de pêche et
se dirige seul vers El-Mediouss pour y
passer le plus clair de la journée dans

un calme agrémenté par les gazouille-
ments des oiseaux.
Dans la forêt d’El-Mediouss, le jeune
Badreddine, venu de Constantine en
compagnie de son père et de son frère
pour jouir du cadre agréable du site,
avoue qu’il est là pour fuir le tumulte
de la ville qui a connu une augmenta-
tion des cas de Covid-19, en dépit de
la distance qui sépare sa ville du site,
Badreddine affirme s’y rendre presque
quotidiennement pour pêcher et se
balader dans la forêt en toute sécurité
et loin de toute appréhension.
La quiétude, l’étendue d’eau et la
forêt semblent procurer aux habitués
une source d’immense tranquillité
intérieure à l’abri du tumulte et des
risques encourus en ville.

B. M.

La direction de la santé et de la popu-
lation (DSP) de la wilaya d’Alger a
organisé, dans la soirée du mercredi
14 mai, une opération exceptionnelle
de don de sang au niveau
d’établissements de santé publics et
privés, en vue de pallier le manque
considérable, dont pâtissent les éta-
blissements hospitaliers, du fait du
dispositif de confinement mis en place
pour endiguer la propagation du nou-
veau Coronavirus.
Le directeur de la santé de la wilaya
d’Alger a supervisé le lancement de
cette opération depuis le Groupe
Saïdal et le laboratoire d’industrie
pharmaceutique Biopharm dans la
zone industrielle d’Oued-Smar.
"Durant les années précédentes, nous
avions l’habitude d’organiser pendant
le mois de Ramadhan des campagnes
de don de sang à travers les mosquées
mais vu la situation de confinement
pour lutter contre la propagation de
l’épidémie Covid-19 et l’impossibilité
pour le citoyen de se déplacer, la nuit,
pour faire don de leur sang, nous

avons pris l’initiative en ciblant les
travailleurs en poste la nuit", a indi-
qué M. Lahlali à l’APS.
Rappelant que le ministre de la Santé,
de la Population et de la Réforme
hospitalière avait donné des instruc-
tions pour la reprise des opérations
chirurgicales dans les hôpitaux qui se
sont, toutefois, heurtés à une pénurie
du sang et de ses dérivés, matière
vitale indispensable aux chirurgies, il
a précisé que la "wilaya a donné son
accord pour cette opération qui se
déroulera au niveau des établisse-
ments publics et privés".
Dans ce contexte, le responsable de le
docteur Salah-Eddine Bouzid, s’est
félicité de cette opération assurant que
toutes "les mesures préventives étaient
respectées, notamment la distribution
de masques et la fourniture de gel
hydroalcoolique, afin de protéger les
donneurs de sang et le personnel
médical".
De son côté, le directeur des finances
et de l'administration chez Biopharm,
Halim Triaki, a indiqué que "ce labo-

ratoire pharmaceutique avait répondu
à l’appel en solidarité avec les
patients en cette période de crise sani-
taire que traverse le pays".
Soulignant que l’opération a été pré-
vue au niveau de l’entreprise en deux
phases, il a salué l’engouement des
travailleurs pour donner leur sang.
A une question de l’APS sur le volume
du déficit en dons de sang enregistré,
M. Lahlali a fait savoir que "la DSP
collectait au cours des dernières
années près de 5.000 poches pendant
le mois de Ramadhan contre très peu
cette année".
Il a, par ailleurs, rappelé que la wilaya
a donné des instructions pour l’octroi
d’autorisations aux citoyens qui sou-
haitent donner un peu de leur sang.
Ces derniers sont invités à prendre
contact avec les centres de transfusion
sanguine dans la journée pour deman-
der l’autorisation qui leur est délivrée
le jour même par la circonscription
administrative dont ils relèvent.

APS
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ILLIZI
Développement
de l’agriculture

saharienne
Les participants à une rencontre par
visioconférence sur "Le développement
agricole au Sud et les voies
d’impulsion de mécanismes de son
investissement", tenue, jeudi 14 mai
au centre universitaire d’Illizi, ont
plaidé pour la mise en place de méca-
nismes efficients à même de dévelop-
per l’agriculture en régions saha-
riennes. Les intervenants, des académi-
ciens, agronomes et chercheurs de dif-
férentes institutions universitaires du
pays, ont mis en avant le nécessaire
élargissement des perspectives
d’investissement agricole dans le sud
du pays, à travers l’attrait de
l’investissement étranger et la création
de mécanismes efficaces pour le finan-
cement des activités et investissements
agricoles, comme secteur locomotive
du développent socioéconomique.
Le directeur du centre universitaire
d’Illizi, Moussa Boubekeur, a indiqué
que "cette rencontre vise à apporter des
conceptions et solutions au problème
de financement des investissements
agricoles, la vulgarisation de la mis-
sion des institutions bancaires, en sus
de la suggestion de formules d’octroi
d’avantages fiscaux aux promoteurs
agricoles et agriculteurs en régions
sahariennes". 0Il est, ainsi, suggéré la
structuration d’un système lié à
l’encadrement du commerce agricole, la
protection du produit agricole des diffé-
rentes pratiques illicites entravant son
écoulement efficace et l’élaboration
d’une stratégie "intelligente" pour la
création et l’organisation d’un stock
annuel de produits agricoles exporta-
bles. La situation du foncier agricole
dans les wilayas du sud du pays ainsi
que la suggestion d’une réorganisation
globale du foncier agricole en vue de
son exploitation optimale pour la pro-
motion de la production agricole, font
partie des thèmes passés en revue par
les participants à cette conférence vir-
tuelle. Les intervenants ont mis
l’accent, en outre, sur la nécessité
d’adopter un système numérisé de ges-
tion et de suivi du foncier agricole.

LAGHOUAT
Des kits solaires

au profit des familles
d’El-Ghicha

Une opération d'équipement en kits
solaires a été lancée au profit de la
population des zones enclavées de la
commune d'El-Ghicha.
Menée par les services de la subdivi-
sion des forêts de la daïra d'Aflou,
l'opération de distribution et montage
d'équipements d'exploitation de
l'énergie solaire (plaques photovol-
taïques, batteries et câbles électriques),
touchera également d'autres zones
d'ombre recensées par les services de la
wilaya.
Kaddour Louassef, bénéficiaire de
l'opération, a indiqué pour sa part que
"ces équipements d'exploitation de
l'énergie solaire contribueront à
l'amélioration du cadre de vie de la
population, notamment dans cette
région où les températures estivales
peuvent être particulièrement élevées".

APS

MILA, BERGES DU BARRAGE DE BÉNI-HAROUN

Une échappatoire pour
les amateurs de pêche

ALGER, DIRECTION DE LA SANTÉ ET DE LA POPULATION

Opération nocturne exceptionnelle de dons de sang
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REPUBLIQUE ALGERIENNE
DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTERE DE LA SANTE DE LA POPULATION ET DE LA REFORME HOSPITALIERE

WILAYA DE TIZI-OUZOU
DIRECTION DE LA SANTE
ET DE LA POPULATION
DE LAWILAYA DE TIZI-OUZOU
ETABLISSEMENT PUBLIC
HOSPITALIER AZAZGA

NIF : 098115185005825
AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE DU MARCHE

Conformément à l’article 65 du décret présidentiel n° 15-247, du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics, et des
délégations de service public, l’Etablissement Public Hospitalier d’AZAZGA informe l’ensemble des soumissionnaires concernés par l’avis
d’appel d’offres national ouvert n°02/2020 du 17/02/2020, paru dans les quotidiens nationaux « EL HIWER » et « MIDI LIBRE » du
17/02/2020, ainsi que le BOMOP en français et en arabe, relatifs à la fourniture des mécicaments et produits pharmaceutiques, pour l’année
2020 qu’à l’issue de l’ouverture et l’analyse des offres, les résultats sont comme suit :

Conformément aux articles 82 alinéa 02 du décret présidentiel n° 15-247, du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés
publics, et des délégations de service public, tout soumissionnaire qui conteste le choix opéré par le service contractant, peut introduire un
recours dans les dix (10) jours, à compter de la première publication de l’avis d’attribution provisoire du marché dans le BOMOP ou la
presse nationale, auprès de la Commission des marchés de l’établissement public hospitalier d’Azazga. Si ce jour coïncide avec un jour
férié ou un jour de repos légal, la date limite pour introduire le recours est prorogée au jour ouvrable suivant.
Les autres soumissionnaires intéressés sont invités de se rapprocher des services économiques de l’EPH d’Azazga, au plus tard trois (03)
jours à compter du premier jour de la publication de cet avis, à prendre connaissance des résultats détaillés de l’évaluation de leurs offres
techniques et financières.

Désignation Entreprise
et son NIF

Montant
en TTC

Note offre
technique
(40 pts)

Note offre
financière

Moins disant
Lot n°1 : consom-
mable général
hospitalier

SARL LAB SANTE
NIF : 001516099748059

Mini : 552 876,97 DA TTC
Max : 713 720,94 DA TTC 26 pts/40 Le moins disant

Lot n°2 : consom-
mable de laboratoire

SARL DIMED
NIF : 099915004318499

Mini : 1 125 401,45 DA TTC
Max : 1 317 836,94 DA TTC 30 pts/40 Le moins disant

Lot n°3 : produits
dentaires

SARL BIOREFLEXE
NIF : 001115004840412

Mini : 327 727, 75 DA TTC
Max : 444 972,60 DA TTC 28 pts/40 Le moins disant

Lot n°4 : réactifs de
laboratoire

SARL BIO ELITE
NIF : 000716097653066

Mini : 4 758 431,78 DA TTC
Max : 5 645 418, 69 DA TTC 34 pts/40 Le moins disant

Lot n°5 : articles de
pansements

SPA SOCOTHYD
NIF : 099935072289466

Mini : 7 693 540,40 DA TTC
Max : 8 901 247,60 DA TTC 40 pts/40 Le moins disant

Lot n°6 : antisep-
tiques

SARL Prochima Sigma
NIF : 001013026401461

Mini : 342 240,00 DA TTC
Max : 375 960,00 DA TTC 30 pts/40 Le moins disant

Lot n°7 : produits
de dialyse

SARL IMC
NIF : 099916000780112

Mini : 14 223 100,66 DA TTC
Max : 15 162 156,02 DA TTC 40 pts/40 Offre unique

Lot n°8 : produits
d’anesthésie et de

réanimation
SARL VAPROPHARM
NIF : 099916001070429

Mini : 874 732,21 DA TTC
Max : 1 327 216, 88 DA TTC 32 pts/40 Le moins disant

Lot n°9 : consom-
mable non tissé

SARL IMC
NIF : 099916000780112

Mini : 3 821 298, 25 DA TTC
Max : 5 050 955,00 DA TTC 40 pts/40 Le moins disant

Lot n°10 :
films numériques

EURLACW
HEALTHCARE

NIF : 00143502678257
Mini : 4 356 399,60 DA TTC
Max: 5 063 545,20 DA TTC 24 pts/40 Le moins disant

Lot n°11 : consom-
mable de dialyse

SARL IMC
NIF : 099916000780112

Mini : 35 621 426,20 DA TTC
Max : 39 972 129,99 DA TTC 40 pts/40 Offre unique
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Le poète et chanteur
algérien Lounis Aït
Menguellet et son
compatriote Sadek
Bouzinou ont pris part,
lundi soir, avec une
pléiade d'artistes
africains et du monde, au
concert organisé sur la
toile, pandémie du
coronavirus oblige, à
l’occasion de la Journée
mondiale de l’Afrique,
célébrée le 25 mai de
chaque année.
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Astuces pour porter correctement
un masque buccal avec des lunettes

Porter un masque buccal est
aujourd'hui devenu la norme dans pra-
tiquement l’ensemble des lieux
publics. Mais ce n'est pas toujours évi-
dent lorsqu'on porte des lunettes, car
de la buée se forme sur les verres. Nos
conseils pour éviter, du moins en
grande partie, ce problème récurrent.

De la buée sur les verres !
C'est déjà un problème récurrent pour
les porteurs de lunettes qui, en hiver,
passent d'un environnement extérieur
froid à une pièce bien chaude. Mais
alors que les températures sont deve-
nues plus douces et que cette buée
n'est donc normalement plus un pro-
blème, voilà qu'une nouvelle source
provoque ce brouillard aveuglant : la
combinaison de lunettes et d'un
masque buccal.
Avant tout, il faut savoir qu'un masque
buccal bien ajusté autour du nez ne
devrait pas poser de problème de buée
sur les lunettes, ou du moins très peu.
Après tout, le but du masque est
d'arrêter l'air chaud que vous expirez.
Vos lunettes ne peuvent donc s'embuer
que lorsque l'air s'échappe par le haut.

Conseil numéro 1 : veillez à ce que
votre masque buccal s'adapte le mieux
possible à la partie supérieure de votre
nez. Il existe différents modèles de
masques buccaux : le modèle avec les
3 plis recommandé par le SPF Santé et
le modèle avec l'élévation sur le nez,
développé par l'UZA. Essayez les
deux modèles, l'un peut mieux conve-
nir à quelqu'un que l'autre. En outre, il
existe un certain nombre d'astuces
pour que le masque soit mieux adapté

à ce niveau-là. Faites une rainure sup-
plémentaire dans le masque buccal en
haut et enfilez-y un morceau de métal
que vous pouvez ajuster autour du nez
: du fil chenille, un morceau de fil uti-
lisé pour lier les plantes, un morceau
de câble de mise à la terre, quelques
bandes de fermeture pour les sacs
poubelles en plastique, la bande
métallique plate composé de 2 trous

qui maintient vos papiers en place
dans certaines fardes en plastique.
N'oubliez pas de retirer cette partie
métallique à chaque fois avant de
laver le masque.
Pour améliorer l'ajustement du
masque, il est également possible de
croiser les rubans ou d'attacher les
rubans supérieurs plus haut sur la tête,
de croiser les élastiques une première

fois avant de les enfiler derrière les
oreilles, d'attacher les élastiques
autour des oreilles à l'arrière de la tête
avec un trombone ou de coudre les
élastiques de gauche à droite pour
qu'ils passent derrière la tête plutôt
qu'autour des oreilles.

Conseil numéro 2 : d'abord le
masque, puis les lunettes. En d'autres
termes, assurez-vous que la partie
supérieure du masque soit complète-
ment en dessous du bord de vos
lunettes. Tirez le masque buccal bien
haut sur l'arête du nez, mais veillez
aussi à ce qu'il reste bien sous le men-
ton.

Conseil numéro 3 : Nettoyez vos
lunettes avec un spray nettoyant que
vous pouvez acheter dans le magasin
de lunettes. En général, ils contien-
nent un produit qui empêche les
lunettes de se couvrir facilement de
buée.

Conseil numéro 4 : surtout, n'utilisez
pas de détergent ni de mousse à raser.
C'est une astuce qu'on retrouve un peu
partout les réseaux sociaux. Ne le
faites pas ! Ces produits peuvent
endommager de façon permanente le
revêtement anti-reflets des lunettes ! Il
est utile de nettoyer vos lunettes avec
de l'eau et une petite quantité de savon
doux. Le savon forme une couche
invisible sur vos lunettes qui les
empêche de s'embuer rapidement.
N'utilisez pas d'eau trop chaude.
Séchez vos lunettes avec un chiffon
doux et non pelucheux.

Source magazine plus

Des cas de Covid-19 se sont produits
dans la plupart des pays et de nom-
breux pays sont touchés par des flam-
bées. Dans certains pays, les autorités
sont parvenues à ralentir la progres-
sion de la flambée. Toutefois,
l’évolution de la situation est imprévi-
sible et vous devez donc vous tenir
régulièrement informé.
Vous pouvez réduire le risque d’être
infecté ou de propager la Covid-19 en
prenant quelques précautions
simples :

*Se laver fréquemment et soigneuse-
ment les mains avec une solution
hydroalcoolique ou à l’eau et au
savon.
Pourquoi ? Se laver les mains avec
une solution hydroalcoolique ou à
l’eau et au savon tue le virus s’il est
présent sur vos mains

*Maintenir une distance d’au moins
un mètre avec les autres personnes.
Pourquoi ? Lorsqu’une personne
tousse ou éternue, elle expulse par le
nez ou par la bouche de petites goutte-
lettes qui peuvent contenir le virus. Si
vous êtes trop près, vous pouvez inha-

ler ces gouttelettes et donc le virus
responsable de la Covid-19 si la per-
sonne en est porteuse

*Éviter les lieux très fréquentés
Pourquoi ? Dans les lieux très fré-
quentés, la probabilité d’être en
contact proche avec quelqu’un qui a la
Covid-19 est plus élevée et il est plus
difficile de maintenir une distance
physique d’un mètre

*Éviter de se toucher les yeux, le nez
et la bouche.
Pourquoi ? Les mains sont en contact
avec de nombreuses surfaces qui peu-
vent être contaminées par le virus. Si
vous vous touchez les yeux, le nez ou
la bouche, le virus peut pénétrer dans
votre organisme et vous infecter

*Veillez à respecter les règles
d’hygiène respiratoire et à ce que les
personnes autour de vous en fassent
autant. En cas de toux ou
d’éternuement, il faut se couvrir la
bouche et le nez avec le pli du coude,
ou avec un mouchoir et jeter le mou-
choir immédiatement après puis se
laver les mains.

Pourquoi ? Les gouttelettes respira-
toires propagent des virus. En respec-
tant les règles d’hygiène respiratoire,
vous protégez les personnes autour de
vous de virus tels que ceux responsa-
bles du rhume, de la grippe ou de la
Covid-19

Si vous avez des symptômes, mêmes
bénins (toux, maux de tête, légère fiè-
vre), restez chez vous jusqu’à la gué-
rison. Demandez à quelqu’un de faire
les courses pour vous. Si vous devez

sortir, portez un masque pour éviter
d’infecter d’autres personnes.
Pourquoi ? En évitant les contacts
avec d’autres personnes, vous proté-
gez ces dernières d’une contamination
éventuelle par le virus de la Covid-19
et d’autres virus.
En cas de fièvre, de toux et de dys-
pnée, consultez un médecin, si possi-
ble après l’avoir appelé par téléphone,
et suivez les instructions des autorités
sanitaires locales.

Source : OMS

Comment puis-je me protéger et éviter que la maladie ne se propage ?
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Le poète et chanteur
algérien Lounis Aït
Menguellet et son
compatriote Sadek
Bouzinou ont pris part,
lundi soir, avec une
pléiade d'artistes africains
et du monde, au concert
organisé sur la Toile,
pandémie du coronavirus
oblige, à l’occasion de la
Journée mondiale de
l’Afrique, célébrée le 25
mai de chaque année.

A vec une centaine d’artistes,
le chantre de la chanson
algérienne d’expression

kabyle, Lounis Aït Menguellet et
Sadek Bouzinou, fondateur du
groupe Démocratoz se sont joints
au mouvement Wan (Worldwide
Afro Network), organisateur de
ce méga show virtuel, diffusé en
prime time sur plusieurs chaînes
africaines de télévision.
Ouvrant le spectacle en chœur, la
troupe féminine Pepit’Art du
Bénin a été relayée par la soprano
centrafricaine Lydie Pace et le
ténor camerounais Christian

Akoa qui ont interprété en duo
l’hymne africain, Unissons-nous,
appelant à une nouvelle Afrique
"forte et innovante".
Du haut d’un demi-siècle d’une
brillante carrière artistique,
Lounis Aït Menguellet est apparu
à la fin de la première heure de
diffusion avec Telt Yyam, un de
ses succès au verbe ciselé et à la
mélodie entraînante, portée par
une voix pure au "fusain" qui
rend les traits de l'artiste modeste
et au charisme imposant.
Le leader du groupe oranais
Démocratoz - fondé il y a huit ans
- a, pour sa part, choisi
d’interpréter en solo, Ya lemima
ma teb’kich, une douceur étalée

avec une voix étoffée sur un sou-
tien harmonique à l’arrangement
recherché, rendu en arpèges de
guitare, plus de deux heures après
le début du show.
La chanteuse algérienne Amel
Zen, première artiste algérienne à
annoncer sa participation, avait
décidé de se retirer du pro-
gramme. Entre autres artistes par-
ticipant à partir de leurs domi-
ciles, de studios d'enregistrement
ou d'un parc, l’humoriste tunisi-
enne Samia Orosemane et ses
compatriotes musiciens Achraf
Chergui et Hamza Matchima, le
showman marocain Mehdi
Nessouli, reprenant Laâfou de
l’Algérien Djamel Laroussi, ainsi

que le chanteur égyptien à l'esprit
festif, Hakim.
Cet événement continental a
également été célébré par des
légendes de la musique du conti-
nent comme les Maliens Oumou
Sangaré, Salif Keita et Cheick
Tidiane Seck, Tiken Jah Fakoly
(Côte d’Ivoire) et le Sénégalais
Youssou N’Dour, parrain de
l’événement.
Le projet Wan a également été
ouvert à de grands noms de
l'Océan indien, des Caraïbes et
des Amériques, à l’instar de Baco
(Iles Comores), Jimmy Cliff
(Jamaïque), du groupe Kassav
(Guadeloupe) et Sista Jahan
(Martinique).
Placée sous le thème "Together as
One, Together is Wan", ce méga
show en ligne, qui a duré plus de
quatre heures de temps, a été
dédié à la "sensibilisation sur les
risques de la pandémie de Covid-
19 et à la préparation de l'après-
virus", selon les organisateurs.
Organisé par Wan en partenariat
avec l’Unesco et African Union
Broadcasting, le concert virtuel
célébrant la Journée de l’Afrique
s’est déroulé toute la journée sur
les réseaux sociaux.

Véritable livre ouvert
révélateur des civilisations
qui s’y sont succédé,
Miliana, qui sera
prochainement classée
sur la liste des secteurs
sauvegardés en Algérie,
se doit de valoriser son
riche patrimoine afin
d’assurer un
développement en tous
points de vue, soutiennent
des intellectuels de la ville.

T out en relevant que la val-
orisation, la gestion et la
protection du patrimoine

culturel de la ville représente à la
fois un enjeu culturel, social et
économique, ces érudits inter-
rogés par l’APS ont observé que
les actions y afférentes sont à
même de consolider la cohésion
sociale à travers le renforcement
du sentiment d’appartenance et
de fierté des populations locales.
Faisant remarquer que la décision
du classement de la ville de
Miliana illustre "la volonté de la
préservation du patrimoine dont
elle recèle", Abbas Kébir
Benyoucef, designer, illustrateur,
dessinateur, musicien et archéo-
logue, a noté que cette sentence
est à même de permettre
l’optimisation de créneaux tels le
tourisme culturel et cultuel.
"Des sites et lieux tels, entre
autres, le Mausolée de Sidi
Ahmed Benyoucef, la
Manufacture d’armes, le Jardin
botanique ou encore les Remparts
de la ville ne peuvent, assuré-
ment, que susciter l’intérêt et la
curiosité des visiteurs, d’où
l’impératif de les exploiter de
façon optimale", a-t-il préconisé.
S’attardant sur le musée de l’émir
Abdelkader dont il était respons-
able par le passé, M. Benyoucef,
auteur de plusieurs livres qui
traitent principalement de
l'histoire de l'Algérie dont notam-
ment Abdelmoumen Ibn Ali, le
Chevalier du Maghreb",
L'Histoire de l'Algérie, Rais
Hamidou, le corsaire d'Alger, El
Kahina, la reine des Aures et 17
octobre 1961, tragédie sur Seine,
a mis en exergue le rôle suscepti-
ble d’être joué par cet édifice
symbolisant la résistance du peu-
ple algérien pendant la période
coloniale.

"Nonobstant le flux des visiteurs
avides d’en connaître d’avantage
sur l’histoire de leur pays, cette
structure, qui renferme des pans
entiers de l’histoire de l’Algérie,
peut constituer le point de mire
des étudiants préparant leur
thèse de fin d’études", a-t-il
appuyé.
Le volet coutumes et traditions
occupe, lui aussi, une part non
négligeable du patrimoine de la
ville de Miliana, selon M.
Benyoucef. "Même l’art gas-
tronomique est très présent dans
le patrimoine de la ville dans la
mesure où dans son livre ‘L'art
culinaire en Algérie’, Fatma
Zahra Bouayad nous fait savoir
que le couscous garni au mouton
a pour origine Miliana", s’est-il
réjoui.
Pour ce sexagénaire, de surcroît
natif de Miliana qu’il connaît
jusqu’à ses moindres recoins,
l’autre avantage du classement de
cette ville a trait au fait que dès
lors que le secteur sauvegardé
obéit à une charte comprenant un
certain nombre de conditions
clauses, le phénomène de dégra-
dation du patrimoine architectural
n’aura plus droit de cité.
"A la faveur de cette décision, il
est clair que les gens ne vont plus
construire n’importe comment,
tout projet de construction devant
s’adapter à une réglementation
gérée par une charte", a-t-il tenu
à dire.

Tourisme culturel et
cultuel : le salut

Le président de l’association Les

amis de Miliana, Lotfi Khouatmi,
a, pour sa part, mis l’accent sur la
nécessité d’achever un certain
nombre d’actions relatives à la
préservation du patrimoine de la
ville. "L’achèvement de la restau-
ration du Mausolée de Sidi
Ahmed Benyoucef ainsi que d’une
partie de La Casbah est plus que
nécessaire", a-t-il souligné, non
sans relever que "la muraille
entourant la ville risque de
s’effondrer par endroit".
Selon lui, l’avantage d’une ville
classée en tant que patrimoine à
sauvegarder a notamment trait à
l’arrêt systématique des démoli-
tions qui pourraient y avoir lieu.
"Par le passé, nous nous sommes
vus à maintes reprises contraints
de signer des pétitions pour
arrêter les opérations de démoli-
tions d’un certain nombre de
bâtisses faisant partie du patri-
moine de la ville car nous
voulions éviter le scénario vécu
par Koléa dont l’ancienne ville a
disparu car les gens démolis-
saient dès l'acquisition d’un bien
donné", a-t-il confié.
Pour ce chirurgien-dentiste, le
salut de Miliana en matière de
développement ne peut que
résider dans les tourismes culturel
et cultuel, mettant en avant les
potentialités susceptibles d’être
tirées par le tourisme de mon-
tagne. Observant que Miliana a
"fait les frais de sa position géo-
graphique", un ex-enseignant et
passionné de l’histoire de la ville
dont il a écrit 5 livres, Mohamed
Landjrit, s’est, pour sa part,
attardé sur les potentialités touris-

tiques de la ville.
"Toutes proportions gardées, on
ne peut, par exemple, comparer
certaines villes classées du lit-
toral à Miliana car cette dernière
est située bien loin des axes
routiers, un enclavement qui
l’aura impacté négativement", a-
t-il estimé. Selon lui, le
développement du tourisme à
Miliana (corollaire de
l’optimisation de son patrimoine
matériel et immatériel) est un
impératif susceptible de libérer
les énergies et permettre la créa-
tion de métiers.
"Ce n’est qu’à cette condition et à
elle seule que les vieilles villes
d’Algérie pourront sortir de leur
torpeur et contribuer efficace-
ment au développement du pays",
a-t-il insisté, rappelant, non sans
nostalgie, l’existence d’un club
de ski au début de l’indépendance
à Miliana.
Faisant état de la préparation d’un
livre sur les "potentialités touris-
tiques dont recèle l’Algérie", il a
soutenu que l’optimisation de ce
secteur permettra à l’Algérie de
surclasser tous les pays africains
en matière de nombre de visi-
teurs. "Il y a trois ans à peu près,
un amiral de la 6e flotte améri-
caine était venu à Alger en vue de
prendre part à une réunion de
travail de l’Otan à l’issue de
laquelle les responsables lui ont
fait visiter la côte ouest d’Alger",
a-t-il rappelé.
"Il était si ébahi de ce qu’il venait
de voir qu’il n’a pas hésité à
lancer à ses hôtes que c’était plus
beau que sa Californie natale", a

Dans son roman La triste histoire de Maria
Magdalina, Abdelkader Hmida exploite, de
manière peu commune, sa maîtrise et sa con-
science de l'espace et de l'histoire pour tisser
des fictions entrecroisées pour former ce
roman célébrant l'amour, le pardon et la cul-
ture. Paru aux éditions El Ikhtilaf ce roman en
langue arabe de 124 pages, coédité avec la
maison libanaise Dhifef, relate l'histoire de
Maria Magdalina, jeune femme espagnole,
épouse de Si Cherif Bellahrech, bras droit de
l'Emir Abdelkader, et qui a vécu dans une
zaouïa avec son fils unique après la perte de
son mari. La solitude et le chagrin de cette
dame espagnole sont transposés sur Hamid
Ritchkou, un personnage contemporain qui va
vivre la tristesse de cette veuve d'un autre âge
qui va tisser avec la vie d'écrivain et journal-

iste une toile d'histoires d'amour et de mélan-
colie. L'auteur dévoile différents états d'âme,
différents modes de vie et univers entre 1869
et 2007 passant de la vie de princesse de
Maria Magdalina qui a quitté la ville
andalouse de Grenade en Espagne à la pas-
sion de Hamid pour l'histoire.
Avec une vision et une démarche narrative
différente, l'auteur tente de concilier deux his-
toires qui se croisent en se déroulant à des
époques différentes et avec des personnages
réels pour certains et fictifs pour d'autres. Il
meuble ce texte par une ambiance littéraire
proche du soufisme qui convoque l'histoire et
la culture de la ville de Djelfa à travers ses
artistes, poètes et soufis.
Abdelkader Hmida propose également un dia-
logue enfoui entre les cultures et les religions

où il est question de vivre ensemble malgré
les conflits et les guerres. Il évoque la sym-
bolique politique et historique des mosquées
et églises à Grenade comme à Djelfa où "les
trois religions coexistent en paix".
Universitaire, Abdelkader Hmida est pro-
fesseur de sociologie et a déjà publié des
recueils de poésie et deux recueils de nou-
velles en plus d'avoir travaillé dans le journal-
isme dans les année 90.

L'Agence algérienne pour le ray-
onnement culturel (AARC) lance
des ateliers d'écriture virtuels,
animé par le romancier Samir
Kacimi, à l'adresse de jeunes
auteurs porteurs de projets
d'écriture, annonce l'Agence sur
sa page Facebook. Ces ateliers
prévus au mois de juin sont

ouvert à toute personne souhai-
tant acquérir des connaissances
sur les techniques d'écriture dans
le domaine de la littérature à tra-
vers des ateliers hebdomadaires
animés par l'auteur de Halabil. La
participation à ces ateliers n'est
soumise à aucune condition, pré-
cisent les organisateurs. Les par-

ticipants doivent envoyer une
présentation et un extrait littéraire
de trois pages à l'adresse mail
kitabaarc@gmail.com avant le 6
juin. Romancier et traducteur,
Samir Kacimi a publié son pre-
mier roman en 2008 Tasrih Bi
Dayaâ (Déclaration de perte) qui
sera suivi de Yaoum Raiâ Lil

Maout (Une belle journée pour
mourir) en 2009. Il a également
décroché le Grand prix Assia-
Djabar du roman en langue arabe
pour Kitab El Macha`a en 2017.
L'auteur a pris part à de nom-
breuses manifestations littéraires
internationales en Europe et dans
le monde arabe.

La valorisation du patrimoine de
Miliana, "condition sine qua non

pour son développement"

Lancement d'une
campagne artistique

associative en
hommage au

personnel soignant
Le secrétariat d’État chargé de la production
culturelle a lancé une campagne artistique asso-
ciative, consistant à réaliser des dessins et à
prendre des photos numériques valorisant le
rôle des médecins et des professionnels de la
santé, en reconnaissance de leurs sacrifices
dans la lutte contre la pandémie de Covid-19,
indique un communiqué du secrétariat d’État.
A travers cette campagne, organisée dans le
cadre de la célébration de la Journée nationale
de l’étudiant (19 mai) et la Journée nationale de
l’artiste (8 juin), le secrétariat d’État chargé de
la production culturelle a invité les jeunes
artistes et plasticiens numériques, profession-
nels et amateurs à participer à ce travail collec-
tif. Les meilleures œuvres seront exposées et
mises en avant dans une pancarte géante qui
sera imprimée et exposée à Alger le 8 juin
prochain. Parmi les conditions de participation,
les dessins doivent être numériques originaux,
réalisés à partir d’une tablette ou scannés, de
couleur unie, bicolore ou multicolore. Les
travaux réalisés doivent être envoyés dans un
dossier numérique de haute résolution en for-
mat PDF, Jpeg ou en 300 dpi et le dessin en for-
mat A4 minimum.
Tous les genres artistiques sont acceptés, le
réalisme, symbolisme et l’impressionnisme, de
même que le graphisme et la caricature.
Les œuvres doivent être envoyées avant le 1er

juin aux e-mails suivants : sepcm culture.gov.dz
et sepc.gov@gmail.com, jointes des informa-
tions personnelles du candidat et autres sur
l’œuvre. Cette initiative à "caractère artistique
et humain" s’inscrit dans le cadre de la solidar-
ité et de la reconnaissance des efforts et sacri-
fices consentis par les professionnels du secteur
de la santé en Algérie qui luttent contre la
pandémie de Covid-19, et ceux ayant perdu leur
vie pour en sauver d’autres.
Elle se veut un témoignage de leur humanisme
exemplaire, un geste d’encouragement, voire
une marque de gratitude envers le personnel
médical, à travers tous les hôpitaux du pays.

Soutien aux artistes :
2.217 bénéficiaires et
l'opération se poursuit

Plus de 2.200 artistes ont bénéficié d'une aide
financière suite à la suspension de leurs activ-
ités en raison de la pandémie de coronavirus, a
indiqué jeudi l'Office national des droits
d'auteur et droits voisins (Onda) dans un com-
muniqué, précisant que cette opération "est tou-
jours en cours".
Quelque 5.517 inscrits ont été recensés dans le
cadre de cette opération de soutien, annoncée
par la ministre de la Culture, Malika Bendouda,
au début du mois d'avril, et "2.217 bénéficiaires
ont reçu leurs redevances" entre le 28 avril et le
17 mai, précise l'Office.
Cette opération nécessite une "étude et une révi-
sion des dossiers" en adéquation avec le règle-
ment de l'Office et les lois régissant le secteur,
explique l'Onda.
L'Onda assure que "tous les dossiers reçus
seront traités dans les meilleurs délais", selon
le communiqué.

"La triste histoire de Maria Magdalina", 3e roman de Abdelkader Hmida

Le romancier Samir Kacimi anime des ateliers d'écriture virtuels

Lounis Aït Menguellet célèbre
la Journée de l'Afrique avec
des artistes du monde entier



Lounis Aït Menguellet célèbre
la Journée de l'Afrique avec
des artistes du monde entier

"La triste histoire
de Maria Magdalina",

3e roman de
Abdelkader HmidaCULTURE
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La valorisation du patrimoine de
Miliana, "une condition sine qua non

de son développement"

Le poète et chanteur
algérien Lounis Aït
Menguellet et son
compatriote Sadek
Bouzinou ont pris part,
lundi soir, avec une
pléiade d'artistes
africains et du monde, au
concert organisé sur la
toile, pandémie du
coronavirus oblige, à
l’occasion de la Journée
mondiale de l’Afrique,
célébrée le 25 mai de
chaque année.
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Astuces pour porter correctement
un masque buccal avec des lunettes

Porter un masque buccal est
aujourd'hui devenu la norme dans pra-
tiquement l’ensemble des lieux
publics. Mais ce n'est pas toujours évi-
dent lorsqu'on porte des lunettes, car
de la buée se forme sur les verres. Nos
conseils pour éviter, du moins en
grande partie, ce problème récurrent.

De la buée sur les verres !
C'est déjà un problème récurrent pour
les porteurs de lunettes qui, en hiver,
passent d'un environnement extérieur
froid à une pièce bien chaude. Mais
alors que les températures sont deve-
nues plus douces et que cette buée
n'est donc normalement plus un pro-
blème, voilà qu'une nouvelle source
provoque ce brouillard aveuglant : la
combinaison de lunettes et d'un
masque buccal.
Avant tout, il faut savoir qu'un masque
buccal bien ajusté autour du nez ne
devrait pas poser de problème de buée
sur les lunettes, ou du moins très peu.
Après tout, le but du masque est
d'arrêter l'air chaud que vous expirez.
Vos lunettes ne peuvent donc s'embuer
que lorsque l'air s'échappe par le haut.

Conseil numéro 1 : veillez à ce que
votre masque buccal s'adapte le mieux
possible à la partie supérieure de votre
nez. Il existe différents modèles de
masques buccaux : le modèle avec les
3 plis recommandé par le SPF Santé et
le modèle avec l'élévation sur le nez,
développé par l'UZA. Essayez les
deux modèles, l'un peut mieux conve-
nir à quelqu'un que l'autre. En outre, il
existe un certain nombre d'astuces
pour que le masque soit mieux adapté

à ce niveau-là. Faites une rainure sup-
plémentaire dans le masque buccal en
haut et enfilez-y un morceau de métal
que vous pouvez ajuster autour du nez
: du fil chenille, un morceau de fil uti-
lisé pour lier les plantes, un morceau
de câble de mise à la terre, quelques
bandes de fermeture pour les sacs
poubelles en plastique, la bande
métallique plate composé de 2 trous

qui maintient vos papiers en place
dans certaines fardes en plastique.
N'oubliez pas de retirer cette partie
métallique à chaque fois avant de
laver le masque.
Pour améliorer l'ajustement du
masque, il est également possible de
croiser les rubans ou d'attacher les
rubans supérieurs plus haut sur la tête,
de croiser les élastiques une première

fois avant de les enfiler derrière les
oreilles, d'attacher les élastiques
autour des oreilles à l'arrière de la tête
avec un trombone ou de coudre les
élastiques de gauche à droite pour
qu'ils passent derrière la tête plutôt
qu'autour des oreilles.

Conseil numéro 2 : d'abord le
masque, puis les lunettes. En d'autres
termes, assurez-vous que la partie
supérieure du masque soit complète-
ment en dessous du bord de vos
lunettes. Tirez le masque buccal bien
haut sur l'arête du nez, mais veillez
aussi à ce qu'il reste bien sous le men-
ton.

Conseil numéro 3 : Nettoyez vos
lunettes avec un spray nettoyant que
vous pouvez acheter dans le magasin
de lunettes. En général, ils contien-
nent un produit qui empêche les
lunettes de se couvrir facilement de
buée.

Conseil numéro 4 : surtout, n'utilisez
pas de détergent ni de mousse à raser.
C'est une astuce qu'on retrouve un peu
partout les réseaux sociaux. Ne le
faites pas ! Ces produits peuvent
endommager de façon permanente le
revêtement anti-reflets des lunettes ! Il
est utile de nettoyer vos lunettes avec
de l'eau et une petite quantité de savon
doux. Le savon forme une couche
invisible sur vos lunettes qui les
empêche de s'embuer rapidement.
N'utilisez pas d'eau trop chaude.
Séchez vos lunettes avec un chiffon
doux et non pelucheux.

Source magazine plus

Des cas de Covid-19 se sont produits
dans la plupart des pays et de nom-
breux pays sont touchés par des flam-
bées. Dans certains pays, les autorités
sont parvenues à ralentir la progres-
sion de la flambée. Toutefois,
l’évolution de la situation est imprévi-
sible et vous devez donc vous tenir
régulièrement informé.
Vous pouvez réduire le risque d’être
infecté ou de propager la Covid-19 en
prenant quelques précautions
simples :

*Se laver fréquemment et soigneuse-
ment les mains avec une solution
hydroalcoolique ou à l’eau et au
savon.
Pourquoi ? Se laver les mains avec
une solution hydroalcoolique ou à
l’eau et au savon tue le virus s’il est
présent sur vos mains

*Maintenir une distance d’au moins
un mètre avec les autres personnes.
Pourquoi ? Lorsqu’une personne
tousse ou éternue, elle expulse par le
nez ou par la bouche de petites goutte-
lettes qui peuvent contenir le virus. Si
vous êtes trop près, vous pouvez inha-

ler ces gouttelettes et donc le virus
responsable de la Covid-19 si la per-
sonne en est porteuse

*Éviter les lieux très fréquentés
Pourquoi ? Dans les lieux très fré-
quentés, la probabilité d’être en
contact proche avec quelqu’un qui a la
Covid-19 est plus élevée et il est plus
difficile de maintenir une distance
physique d’un mètre

*Éviter de se toucher les yeux, le nez
et la bouche.
Pourquoi ? Les mains sont en contact
avec de nombreuses surfaces qui peu-
vent être contaminées par le virus. Si
vous vous touchez les yeux, le nez ou
la bouche, le virus peut pénétrer dans
votre organisme et vous infecter

*Veillez à respecter les règles
d’hygiène respiratoire et à ce que les
personnes autour de vous en fassent
autant. En cas de toux ou
d’éternuement, il faut se couvrir la
bouche et le nez avec le pli du coude,
ou avec un mouchoir et jeter le mou-
choir immédiatement après puis se
laver les mains.

Pourquoi ? Les gouttelettes respira-
toires propagent des virus. En respec-
tant les règles d’hygiène respiratoire,
vous protégez les personnes autour de
vous de virus tels que ceux responsa-
bles du rhume, de la grippe ou de la
Covid-19

Si vous avez des symptômes, mêmes
bénins (toux, maux de tête, légère fiè-
vre), restez chez vous jusqu’à la gué-
rison. Demandez à quelqu’un de faire
les courses pour vous. Si vous devez

sortir, portez un masque pour éviter
d’infecter d’autres personnes.
Pourquoi ? En évitant les contacts
avec d’autres personnes, vous proté-
gez ces dernières d’une contamination
éventuelle par le virus de la Covid-19
et d’autres virus.
En cas de fièvre, de toux et de dys-
pnée, consultez un médecin, si possi-
ble après l’avoir appelé par téléphone,
et suivez les instructions des autorités
sanitaires locales.

Source : OMS

Comment puis-je me protéger et éviter que la maladie ne se propage ?



Respectueux des obligations
de distanciation sociale
imposées par la lutte contre le
coronavirus, nombre
d’amateurs de la pêche ont
trouvé sur les berges du
barrage de Béni-Haroun de la
wilaya de Mila, une
échappatoire durant le
confinement.

PAR BOUZIANE MEHDI

S itué dans la localité d’El-
Mediouss à côté de la route
entre Mila et Sidi-Merouane, le

bord du barrage est l'endroit préféré
des pêcheurs. C’est en fait d’être un
lieu féérique où la forêt verdoyante et
fraîche vient à la rencontre de
l’étendue bleue du plan d’eau, a indi-
qué l’APS. Ahmed, un retraité amateur
de la pêche à la ligne, est un habitué
des lieux. Pour lui la nature est le
meilleur endroit pour se retrouver
avec soi-même. Chaque jour, il
enfourche sa moto pour se rendre à El-
Mediouss afin de s’y adonner à son
passe-temps favori, la pêche, loin du
vacarme de la ville.
Brahim, installé plus loin, chauffeur
de taxi de son état et dont l’exercice
de l’activité est interdit dans le cadre
des mesures préventives de la propa-
gation du coronavirus, affirme avoir
choisi "son coin", où chaque jour
depuis le mois de Ramadhan, il vient
pêcher en y passant toute la journée et
ne rentrant que peu avant l’entrée en

vigueur de l’horaire de confinement
partiel à domicile chargé des poissons
pêchés. Ce lieu calme est idéal pour
les personnes en quête de sérénité et
de respect des règles de distanciation
sociale de prévention de la propaga-
tion de l’épidémie.
Employé de société de distribution de
l’électricité et du gaz de l’Est à
Ferdjioua, Wahid s’est retrouvé en
congé imposé par les mesures de lutte
contre la pandémie, les yeux rivés sur
l’endroit où il a lancé sa ligne, guet-
tant le moindre mouvement, il estime
que la situation présente a ravivé sa
passion pour la pêche en lui offrant
davantage de temps libre. Après avoir
effectué les courses quotidiennes
nécessaires à saa famille, il prend la
voiture et les équipements de pêche et
se dirige seul vers El-Mediouss pour y
passer le plus clair de la journée dans

un calme agrémenté par les gazouille-
ments des oiseaux.
Dans la forêt d’El-Mediouss, le jeune
Badreddine, venu de Constantine en
compagnie de son père et de son frère
pour jouir du cadre agréable du site,
avoue qu’il est là pour fuir le tumulte
de la ville qui a connu une augmenta-
tion des cas de Covid-19, en dépit de
la distance qui sépare sa ville du site,
Badreddine affirme s’y rendre presque
quotidiennement pour pêcher et se
balader dans la forêt en toute sécurité
et loin de toute appréhension.
La quiétude, l’étendue d’eau et la
forêt semblent procurer aux habitués
une source d’immense tranquillité
intérieure à l’abri du tumulte et des
risques encourus en ville.

B. M.

La direction de la santé et de la popu-
lation (DSP) de la wilaya d’Alger a
organisé, dans la soirée du mercredi
14 mai, une opération exceptionnelle
de don de sang au niveau
d’établissements de santé publics et
privés, en vue de pallier le manque
considérable, dont pâtissent les éta-
blissements hospitaliers, du fait du
dispositif de confinement mis en place
pour endiguer la propagation du nou-
veau Coronavirus.
Le directeur de la santé de la wilaya
d’Alger a supervisé le lancement de
cette opération depuis le Groupe
Saïdal et le laboratoire d’industrie
pharmaceutique Biopharm dans la
zone industrielle d’Oued-Smar.
"Durant les années précédentes, nous
avions l’habitude d’organiser pendant
le mois de Ramadhan des campagnes
de don de sang à travers les mosquées
mais vu la situation de confinement
pour lutter contre la propagation de
l’épidémie Covid-19 et l’impossibilité
pour le citoyen de se déplacer, la nuit,
pour faire don de leur sang, nous

avons pris l’initiative en ciblant les
travailleurs en poste la nuit", a indi-
qué M. Lahlali à l’APS.
Rappelant que le ministre de la Santé,
de la Population et de la Réforme
hospitalière avait donné des instruc-
tions pour la reprise des opérations
chirurgicales dans les hôpitaux qui se
sont, toutefois, heurtés à une pénurie
du sang et de ses dérivés, matière
vitale indispensable aux chirurgies, il
a précisé que la "wilaya a donné son
accord pour cette opération qui se
déroulera au niveau des établisse-
ments publics et privés".
Dans ce contexte, le responsable de le
docteur Salah-Eddine Bouzid, s’est
félicité de cette opération assurant que
toutes "les mesures préventives étaient
respectées, notamment la distribution
de masques et la fourniture de gel
hydroalcoolique, afin de protéger les
donneurs de sang et le personnel
médical".
De son côté, le directeur des finances
et de l'administration chez Biopharm,
Halim Triaki, a indiqué que "ce labo-

ratoire pharmaceutique avait répondu
à l’appel en solidarité avec les
patients en cette période de crise sani-
taire que traverse le pays".
Soulignant que l’opération a été pré-
vue au niveau de l’entreprise en deux
phases, il a salué l’engouement des
travailleurs pour donner leur sang.
A une question de l’APS sur le volume
du déficit en dons de sang enregistré,
M. Lahlali a fait savoir que "la DSP
collectait au cours des dernières
années près de 5.000 poches pendant
le mois de Ramadhan contre très peu
cette année".
Il a, par ailleurs, rappelé que la wilaya
a donné des instructions pour l’octroi
d’autorisations aux citoyens qui sou-
haitent donner un peu de leur sang.
Ces derniers sont invités à prendre
contact avec les centres de transfusion
sanguine dans la journée pour deman-
der l’autorisation qui leur est délivrée
le jour même par la circonscription
administrative dont ils relèvent.

APS
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ILLIZI
Développement
de l’agriculture

saharienne
Les participants à une rencontre par
visioconférence sur "Le développement
agricole au Sud et les voies
d’impulsion de mécanismes de son
investissement", tenue, jeudi 14 mai
au centre universitaire d’Illizi, ont
plaidé pour la mise en place de méca-
nismes efficients à même de dévelop-
per l’agriculture en régions saha-
riennes. Les intervenants, des académi-
ciens, agronomes et chercheurs de dif-
férentes institutions universitaires du
pays, ont mis en avant le nécessaire
élargissement des perspectives
d’investissement agricole dans le sud
du pays, à travers l’attrait de
l’investissement étranger et la création
de mécanismes efficaces pour le finan-
cement des activités et investissements
agricoles, comme secteur locomotive
du développent socioéconomique.
Le directeur du centre universitaire
d’Illizi, Moussa Boubekeur, a indiqué
que "cette rencontre vise à apporter des
conceptions et solutions au problème
de financement des investissements
agricoles, la vulgarisation de la mis-
sion des institutions bancaires, en sus
de la suggestion de formules d’octroi
d’avantages fiscaux aux promoteurs
agricoles et agriculteurs en régions
sahariennes". 0Il est, ainsi, suggéré la
structuration d’un système lié à
l’encadrement du commerce agricole, la
protection du produit agricole des diffé-
rentes pratiques illicites entravant son
écoulement efficace et l’élaboration
d’une stratégie "intelligente" pour la
création et l’organisation d’un stock
annuel de produits agricoles exporta-
bles. La situation du foncier agricole
dans les wilayas du sud du pays ainsi
que la suggestion d’une réorganisation
globale du foncier agricole en vue de
son exploitation optimale pour la pro-
motion de la production agricole, font
partie des thèmes passés en revue par
les participants à cette conférence vir-
tuelle. Les intervenants ont mis
l’accent, en outre, sur la nécessité
d’adopter un système numérisé de ges-
tion et de suivi du foncier agricole.

LAGHOUAT
Des kits solaires

au profit des familles
d’El-Ghicha

Une opération d'équipement en kits
solaires a été lancée au profit de la
population des zones enclavées de la
commune d'El-Ghicha.
Menée par les services de la subdivi-
sion des forêts de la daïra d'Aflou,
l'opération de distribution et montage
d'équipements d'exploitation de
l'énergie solaire (plaques photovol-
taïques, batteries et câbles électriques),
touchera également d'autres zones
d'ombre recensées par les services de la
wilaya.
Kaddour Louassef, bénéficiaire de
l'opération, a indiqué pour sa part que
"ces équipements d'exploitation de
l'énergie solaire contribueront à
l'amélioration du cadre de vie de la
population, notamment dans cette
région où les températures estivales
peuvent être particulièrement élevées".

APS

MILA, BERGES DU BARRAGE DE BÉNI-HAROUN

Une échappatoire pour
les amateurs de pêche

ALGER, DIRECTION DE LA SANTÉ ET DE LA POPULATION

Opération nocturne exceptionnelle de dons de sang
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REPUBLIQUE ALGERIENNE
DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTERE DE LA SANTE DE LA POPULATION ET DE LA REFORME HOSPITALIERE

WILAYA DE TIZI-OUZOU
DIRECTION DE LA SANTE
ET DE LA POPULATION
DE LAWILAYA DE TIZI-OUZOU
ETABLISSEMENT PUBLIC
HOSPITALIER AZAZGA

NIF : 098115185005825
AVIS D’ATTRIBUTION PROVISOIRE DU MARCHE

Conformément à l’article 65 du décret présidentiel n° 15-247, du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics, et des
délégations de service public, l’Etablissement Public Hospitalier d’AZAZGA informe l’ensemble des soumissionnaires concernés par l’avis
d’appel d’offres national ouvert n°02/2020 du 17/02/2020, paru dans les quotidiens nationaux « EL HIWER » et « MIDI LIBRE » du
17/02/2020, ainsi que le BOMOP en français et en arabe, relatifs à la fourniture des mécicaments et produits pharmaceutiques, pour l’année
2020 qu’à l’issue de l’ouverture et l’analyse des offres, les résultats sont comme suit :

Conformément aux articles 82 alinéa 02 du décret présidentiel n° 15-247, du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés
publics, et des délégations de service public, tout soumissionnaire qui conteste le choix opéré par le service contractant, peut introduire un
recours dans les dix (10) jours, à compter de la première publication de l’avis d’attribution provisoire du marché dans le BOMOP ou la
presse nationale, auprès de la Commission des marchés de l’établissement public hospitalier d’Azazga. Si ce jour coïncide avec un jour
férié ou un jour de repos légal, la date limite pour introduire le recours est prorogée au jour ouvrable suivant.
Les autres soumissionnaires intéressés sont invités de se rapprocher des services économiques de l’EPH d’Azazga, au plus tard trois (03)
jours à compter du premier jour de la publication de cet avis, à prendre connaissance des résultats détaillés de l’évaluation de leurs offres
techniques et financières.

Désignation Entreprise
et son NIF

Montant
en TTC

Note offre
technique
(40 pts)

Note offre
financière

Moins disant
Lot n°1 : consom-
mable général
hospitalier

SARL LAB SANTE
NIF : 001516099748059

Mini : 552 876,97 DA TTC
Max : 713 720,94 DA TTC 26 pts/40 Le moins disant

Lot n°2 : consom-
mable de laboratoire

SARL DIMED
NIF : 099915004318499

Mini : 1 125 401,45 DA TTC
Max : 1 317 836,94 DA TTC 30 pts/40 Le moins disant

Lot n°3 : produits
dentaires

SARL BIOREFLEXE
NIF : 001115004840412

Mini : 327 727, 75 DA TTC
Max : 444 972,60 DA TTC 28 pts/40 Le moins disant

Lot n°4 : réactifs de
laboratoire

SARL BIO ELITE
NIF : 000716097653066

Mini : 4 758 431,78 DA TTC
Max : 5 645 418, 69 DA TTC 34 pts/40 Le moins disant

Lot n°5 : articles de
pansements

SPA SOCOTHYD
NIF : 099935072289466

Mini : 7 693 540,40 DA TTC
Max : 8 901 247,60 DA TTC 40 pts/40 Le moins disant

Lot n°6 : antisep-
tiques

SARL Prochima Sigma
NIF : 001013026401461

Mini : 342 240,00 DA TTC
Max : 375 960,00 DA TTC 30 pts/40 Le moins disant

Lot n°7 : produits
de dialyse

SARL IMC
NIF : 099916000780112

Mini : 14 223 100,66 DA TTC
Max : 15 162 156,02 DA TTC 40 pts/40 Offre unique

Lot n°8 : produits
d’anesthésie et de

réanimation
SARL VAPROPHARM
NIF : 099916001070429

Mini : 874 732,21 DA TTC
Max : 1 327 216, 88 DA TTC 32 pts/40 Le moins disant

Lot n°9 : consom-
mable non tissé

SARL IMC
NIF : 099916000780112

Mini : 3 821 298, 25 DA TTC
Max : 5 050 955,00 DA TTC 40 pts/40 Le moins disant

Lot n°10 :
films numériques

EURLACW
HEALTHCARE

NIF : 00143502678257
Mini : 4 356 399,60 DA TTC
Max: 5 063 545,20 DA TTC 24 pts/40 Le moins disant

Lot n°11 : consom-
mable de dialyse

SARL IMC
NIF : 099916000780112

Mini : 35 621 426,20 DA TTC
Max : 39 972 129,99 DA TTC 40 pts/40 Offre unique



Le Centre africain des
ressources naturelles de la
Banque africaine de
développement (BAD) a lancé
une publication scientifique
pour faire avancer les
réformes essentielles de la
politique foncière en Afrique,
a indiqué la Banque sur son
site web.

"E n réponse aux défis à travers
l'Afrique concernant la pro-
priété et l'utilisation des

terres, le Centre africain des res-
sources naturelles (ANRC) de la BAD
lance une série d'articles pour facili-
ter le débat politique", précise en effet
le communiqué de la Banque.
Cette publication portant une série
d'articles scientifiques vise à "faciliter
le débat politique" autour des défis
concernant la propriété et l'utilisation
des terres en Afrique, explique
l’institution financière africaine.
Ces articles ont été rédigés par des
universitaires internationaux influents
dont les recherches et analyses pion-
nières ont contribué à orienter la poli-
tique de réforme agraire en Afrique

pendant plus de deux décennies. "Les
actions devraient insuffler une nou-
velle urgence à la nécessité d'une
réforme agraire", note la BAD.
Intitulée Repenser la réforme agraire
en Afrique : nouvelles idées, opportu-
nités et défis, cette publication fait
suite à la Conférence de novembre
dernier sur la politique foncière en
Afrique, organisée à Abidjan, et le 10e

anniversaire de la Déclaration de
l'Union africaine sur la terre, précise

la même source. Cité dans le commu-
niqué de la Banque, le directeur de
l'ANRC et co-auteur de la publication,
Cosmas Milton Obote Ochieng, a
déclaré : "Nous voulons que ce soit le
début d'un débat inspirant qui réexa-
mine les hypothèses et perspectives
fondamentales qui sous-tendent les
politiques de réforme agraire. Nous
accueillons favorablement les nou-
velles recherches, les articles et le dia-
logue sur ce sujet important." "Cette

initiative devrait inspirer une percée
dans la politique de réforme agraire.
Depuis l'indépendance, les gouverne-
ments africains ont du mal à mettre en
œuvre des politiques foncières réus-
sies", lit-on dans le communiqué de la
Banque.
En outre, il a été relevé que "la dégra-
dation des terres, le manque de tech-
nologie et de profondes lacunes dans
les ressources et les infrastructures
ont entravé la modernisation du sec-
teur agricole essentiel de l’Afrique".
Face à cette situation, la BAD sou-
ligne à travers cette publication
qu’une "réforme efficace du régime
foncier pourrait aider de manière
décisive à résoudre une gestion effi-
cace des terres qui mène à la transfor-
mation économique durable du conti-
nent".
"Il y a une marge considérable pour
adopter de nouvelles politiques au
niveau continental qui permettraient
un équilibre inclusif entre les
approches coutumières et nouvelles de
la propriété et de l'utilisation qui favo-
risent un plus grand investissement
dans l'agriculture", ajoute le commu-
niqué de la BAD.

R. E.

Une "société publique de capital
investissement, financée notamment
par les banques publiques, sera créée
dans les prochains jours afin de finan-
cer les startups", a indiqué le directeur
général du Trésor public, Fayçal
Tadinit.
Auditionné par la commission des
Finances et du Budget de l’Assemblée
populaire nationale (APN), Tadinit a
fait savoir qu’une société de capital
investissement impliquant les banques
publiques sera prochainement mise en
place pour financer les projets de
start-up.
"Nous avons récemment créé un fonds
de capital investissement avec la par-
ticipation des banques publiques et
l'Agence nationale de promotion et de

développement des parcs technolo-
giques pour former une société de
financement des startups", a précisé
Tadinit. Cette information a fait suite à
un questionnement de membres de la
commission autour du texte du PLFC
2020 permettant aux sociétés de capi-
talisation d’acquérir plus de 49 % de
parts d’une start-up. Ceci, selon le DG
du Trésor public, a été décidé dans le
but de soutenir le financement des
start-up, principal écueil de dévelop-
pement de ces entreprises naissantes à
fort potentiel.
"Sur les sociétés de capital investisse-
ment, la loi de 2006 limitait la partici-
pation de ces sociétés dans les projets
économiques à 49 %. Mais désormais,
nous avons fait une exception pour les

startups car elles ne peuvent pas tou-
jours se financer auprès des
banques", a-t-il expliqué.
Questionné sur le financement du
déficit, Tadinit a fait savoir que "le
Trésor travaille avec la Banque
d’Algérie pour trouver des solutions
innovantes par rapport à celles utili-
sées par le passé, tout en écartant
l’option du financement non conven-
tionnel".
"La Banque centrale travaille notam-
ment sur le rachat de dette publique et
sur l’amélioration des conditions de
refinancement afin d’injecter dans
l’économie la quantité de liquidités
nécessaires", a-t-il expliqué, assurant
que des études approfondies sont en
cours.

Tadinit a, en outre, rappelé que le
PLFC 2020 intervient dans un
contexte difficile sur tous les plans au
moment où l’Algérie s’est engagée
dans des réformes de son économie et
de sa politique budgétaire.
"Pendant de longues années, le bud-
get constituait le principal financier
de l’économie, un rôle qu’il ne peut
plus jouer", a estimé l’intervenant.
Selon lui, le "challenge actuel du gou-
vernement est de faire de la consoli-
dation budgétaire pour rationaliser la
dépense et la pénurie de recettes tout
en maintenant un certain niveau de
financement de l’économie, notam-
ment via le budget d’équipement pour
maintenir le niveau de croissance".

R. E.

La pandémie de coronavirus a "ampli-
fié des sources de vulnérabilité finan-
cière et fait planer la menace de nou-
velles crises en provoquant
l’augmentation des dettes et des diffi-
cultés dans le secteur bancaire, estime
la Banque centrale européenne". Le
"coût de la crise s’étalera sur le long
terme et certains pays pourraient ren-
contrer des difficultés pour rembourser
leurs dettes, ce qui augmenterait le
risque de les voir contraints de sortir
de la Zone euro", ajoute la BCE dans

sa revue de stabilité financière semes-
trielle. Elle évoque aussi "les risques
liés à l’endettement des entreprises, à
la faible rentabilité des banques et à
l’éventualité d’une correction sur les
prix immobiliers". "Même si les taux
d’infection diminuent dans de nom-
breux pays, l’impact sur l’économie et
les marchés a mis au jour et amplifié
des vulnérabilités existantes pour la
stabilité financière de la zone euro",
souligne-t-elle. "Si des mesures au
niveau national ou européen devaient

se révéler insuffisantes pour préserver
la soutenabilité de la dette,
l’évaluation par le marché du risque
de redénomination pourrait encore
augmenter", ajoute la BCE, en réfé-
rence au risque de voir un Etat aban-
donner l’euro. Dans ce cas,
l’augmentation des rendements des
emprunts d’Etat pourrait se répercuter
sur le secteur privé et affecter les
banques. Le premier risque à se maté-
rialiser serait celui d’une multiplica-
tion des dégradations de notes de crédit

des entreprises, qui limiterait l’accès
de l’économie réelle au financement.
Une partie des notes serait alors rétro-
gradée en catégorie spéculative, ce qui
obligerait certains grands investis-
seurs, comme des fonds de pension ou
des assureurs, à vendre des titres ne
correspondant plus à leurs critères de
détention. Or, le marché de la dette à
haut rendement (high yield) étant rela-
tivement étroit, cela pourrait provoquer
un krach obligataire,.

R. E.
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BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT

Lancement d'une publication scientifique
sur la politique foncière en Afrique

CRÉATION D'UNE SOCIÉTÉ PUBLIQUE POUR FINANCER LES START-UP

Trouver des solutions innovantes

LE CORONAVIRUS A AMPLIFIÉ DES SOURCES DE VULNÉRABILITÉ BANCAIRE

Une nouvelle crise financière guette l'Europe

L’Algérie maintient sa confiance en
la chloroquine pour le traitement
des patients infectés par le
coronavirus, au lendemain de la
décision de l’Organisation mondiale
de la santé de suspendre
temporairement les essais
cliniques avec
l’hydroxychloroquine.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

L e docteur Mohamed Bekkat Berkani,
membre du comité scientifique de
veille et de suivi de l’épidémie de

Covid-19, estime que la décision de
l’OMS, n’aura aucune incidence sur la
poursuite du traitement en Algérie. "C’est
une étude observationnelle et pas du tout
clinique au sens propre du terme", précise-
t-il d’emblée, dans une déclaration avant-
hier à TSA .
"Dans cette situation, l’OMS n’en est pas
à sa première bourde. On a vu les erreurs
d’appréciation qu’elle a déjà faites depuis
le début de l’épidémie. Elle a même été
accusée par les anglo-saxons de n’avoir
pas été à la hauteur de la situation et de ne
pas avoir lancé les signaux d’alerte au
moment où il le fallait", rappelle le prési-
dent du Conseil de l’ordre des médecins.
Dr Berkani s’interroge sur le fait que la
revue The Lancet sorte une étude pour
mettre en garde contre l’utilisation de
l’hydroxychloroquine et "son association

avec l’azithromycine qui est un antibio-
tique tout à fait commun qu’on utilise
dans les cas de détresses respiratoires et de
l’angine tous les jours". Pour Dr Berkani,
la décision de l’OMS ne remet en aucune
façon en cause le protocole thérapeutique
suivi par l’Algérie pour traiter les malades
atteints de Covid-19. "En Algérie, nous
avons suivi ce protocole thérapeutique
avec beaucoup de succès", lance Dr Bekkat
Berkani. La polémique soulevée par
l’étude de The Lancet est nulle et non ave-
nue. L’épidémiologiste Mohamed Yazid
Kadir (CHU Batna), est tout aussi critique
à propos de l’étude de The Lancet entachée,
selon lui, d’erreurs. "J’ai moi-même eu
accès à l’étude de The Lancet et je peux
vous dire qu’elle est entachée d’erreurs de
méthodologie et surtout à la page 9 du
document on retrouve la liste de tous les
laboratoires qui ont financé cette étude et

dont lamajorité sont dans la conception du
vaccin", dit-il. Le professeur Kadir cite
aussi un autre aspect qui biaise l’étude en
question. "Il y a aussi le profil des malades
: tous les malades qui ont été recrutés dans
l’étude de The Lancet sont déjà hospitali-
sés ce qui veut dire qu’ils avaient déjà des
complications. Alors que le professeur
Didier Raoult (IHU de Marseille, grand
défenseur du traitement à base de chloro-
quine, Ndlr) disait que l’indication de
l’hydroxychloroquine devait être à un stade
très précoce de la maladie", relève Pr Kadir
qui reste catégorique sur le fait qu’il n’y
aura aucune remise en cause de ce traite-
ment "Nous n’allons pas changer le proto-
cole à l’hydroxychloroquine qui a donné
les résultats escomptés. Nous n’avons
jamais eu de complications ou d’effets
secondaires", appuie-t-il.

R. R.
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TRAITEMENT DU CORONAVIRUS

L’Algérie ne renoncera pas
à la chloroquine

LES MÉDECINS LIBÉRAUX REVIENNENT À LA CHARGE

Il faut protéger les praticiens
PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Le Syndicat national des médecins libé-
raux a déploré dans un communiqué le
manque de moyens de protection contre le
coronavirus. Il a annoncé avoir interpellé
les pouvoirs publics sur leur engagement
d’avril dernier afin de leur fournir les kits
de protection. Selon le syndicat "l’accord
signé entre la corporation des médecins
libéraux et la Pharmacie centrale des hôpi-
taux n’a pas été respecté" laissant la plu-
part des praticiens dans l’obligation de fer-
mer leurs cabinets. Le SNML souligne à
ce propos que "depuis l’apparition de cette
crise sanitaire et dans l’obligation de pour-
suivre les activités, le ministère de la
Santé conformément à un accord devait
nous fournir les kits de protection com-
plets contre le Covid-19". Mais faute
d’avoir ces équipements, les médecins pri-
vés ne pouvaient pas courir le risque de

pratiquer dans un environnement qui les
menace eux et leurs patients. Il y a lieu
d’indiquer que la convention signée entre
les directions de santé, le Syndicat des
pharmaciens d’officine et le Syndicat des
médecins libéraux devait avoir la priorité
sur les équipements de santé de protection
contre tous les virus et spécialement celui
du Covid-19. Mais entre temps, la fourni-
ture de ces équipements est devenue rare.
Pour rappel, les pouvoirs publics ont ins-
truit dés avril dernier les médecins privés à
continuer leurs activités sous peine de
poursuites pénales et de retrait d’agrément
au cas où ces derniers ne respecteraient pas
ces dispositions. Il a été mentionné que
"seules les administrations concernées
sont habilitées à gérer les stocks et appro-
visionnements en produits pharmaceu-
tiques et en équipements de santé". Si cer-
tains ont préféré opter vers un congé forcé,
d’autres ne pouvaient se résigner à l’idée de

fermer leurs cabinets. Face à ces difficul-
tés, le syndicat annonce que "des consulta-
tions entre différents praticiens sous forme
de questionnaires sont entrain d’être élabo-
rés à l’idée de les exposer dans un bref délai
aux pouvoirs publics concernés". Parmi
les griefs exposés, les dommages subis
par les praticiens durant ces 2 derniers
mois exposent ces derniers à une faillite
certaine. Si certains ont réussi à la réou-
verture de leurs cabinets avec des patients
qui se comptent au bout des doigts,
d’autres attendent les moyens de se proté-
ger pour pouvoir poursuivre leurs activi-
tés. Le Syndicat tient toutefois à rassurer
que "des praticiens soucieux de la santé
publique ont pris l’engagement d’assurer
le service minimum en consultations et
soins d’urgence" et surtout pour les
malades ayant des rendez-vous fermes pour
soins.

F. A.

NON-RESPECT DU CONFINEMENT DURANT L’AÏD EN ALGÉRIE

Plus de 5.000 poursuites judiciaires
Plus de 5.000 infractions aux règles du confinement sanitaire ont été recensées par la police durant les deux jours de l’Aïd el-Fitr,
a indiqué le chargé de communication de la DGSN, Amer Laaroum. Dans le détail, 9.698 personnes ont été contrôlées dont 5.319
font l’objet de poursuites judiciaires alors que 5.440 véhicules ont été vérifiés dont 1.664 placés en fourrière, selon le même res-
ponsable, rapporte le site de l’ENTV. Et sur les 902 motocycles contrôlées par la police, 602 ont été placées en fourrière, a ajouté
le même responsable. Le gouvernement a décidé de durcir le confinement sanitaire durant les deux jours de l’Aïd el-Fitr (24 et 25
mai), en interdisant notamment la circulation des véhicules et des motocycles y compris en dehors des heures de confinement, et
en imposant le port obligatoire du masque.

R. N.

ALGÉRIE
Les tunnels

de désinfection
sont-ils dangereux

pour la santé ?
En Algérie, les tunnels de désinfec-
tion ont fait leur apparition après le
début de la pandémie de coronavirus.
Sont-ils dangereux pour la santé ?
Les tunnels de désinfection, qui ont
fait leur apparition en Algérie après
le début de la pandémie de coronavi-
rus, sont-ils dangereux pour la
santé ? Pour le professeur Habib
Douagui allergologue et président de
la Société algérienne d’allergologie
et d’immunologie clinique, la
réponse est oui.
De plus en plus utilisés pour des
besoins de désinfection contre le
virus Covid-19, ces tunnels ne sont,
semble-t-il, pas aussi efficaces ; pire,
ils représenteraient un véritable dan-
ger sanitaire pour les personnes qui
les utilisent.
"Il y a l’utilisation de plus en plus de
produits chimiques dont certains peu-
vent occasionner des problèmes sani-
taires graves notamment de toxicité
des organes respiratoires, mais aussi
ils peuvent provoquer des cancers",
alerte-t-il dans une déclaration à
TSA .
"A telle enseigne, ajoute-t-il, que
l’OMS (Organisation mondiale de la
santé, Ndlr) a lancé un appel il y a
quelques jours pour dire de faire très
attention à l’utilisation de ces tun-
nels de désinfection et certains pays
ont décidé d’arrêter leur utilisation, à
l’instar du Maroc, parce qu’ils don-
nent plus de problèmes aux per-
sonnes qui les utilisent que d’action
contre la Covid-19", ajoute encore
l’allergologue.
Le professeur Douagui rappelle que
les tunnels de désinfection ont initia-
lement été mis en place pour désin-
fecter le matériel sanitaire qui était
souvent contaminé par des infections
hospitalières. "Ensuite, il y a eu son
utilisation pour décontaminer et dés-
infecter les personnes. Dans un pre-
mier temps on a utilisé la javel à des
concentrations faibles.
Malheureusement, quand il y a une
utilisation importante, même la
javel à faible concentration peut don-
ner des bronchopneumopathies
importantes qui ont été clairement
identifiées sur le plan scientifique",
souligne le professeur Douagui qui
persiste quant au fait que ces tunnels
dits de désinfection "n’ont aucun
action" contre la Covid-19.
"Il n’y a pas de traitement contre la
Covid-19. Il n’y a que la prévention.
Le seul moyen de protéger les per-
sonnels soignants c’est de leur don-
ner les moyens de protection :
blouses, gants, masques et tout
l’attirail", recommande le spécia-
liste. Compte tenu de l’engouement
autour de l’installation de ces "tun-
nels désinfectants", Pr Habib
Douagui appelle les autorités sani-
taires à faire preuve "de prudence et à
prendre les mesures de précaution. Si
certains pays ont pris la décision de
se passer de ces tunnels et que si
l’OMS émet des recommandations
en leur défaveur, je pense que les
autorités doivent prendre les mêmes
précautions", estime Pr Douagui.

C. A.
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Aux États-Unis, la pandémie
fait planer des incertitudes sur
l’organisation des
traditionnelles conventions,
ces grand rendez-vous au
cours desquels chaque parti
consacre officiellement son
candidat à la Maison Blanche.

C e lundi, le Président américain a
menacé d’organiser la conven-
tion du parti républicain dans un

autre État que la Caroline du Nord si
le gouverneur ne pouvait lui apporter
la garantie qu’elle pourrait se tenir à
Charlotte fin août comme prévu.
La convention d’un parti avant les
élections, c’est un immense rassem-
blement populaire et politique qui
attire des dizaines de milliers de per-
sonnes au même endroit. Les républi-
cains sont liés par contrat avec la ville
de Charlotte, mais le maire et le gou-
verneur de Caroline du Nord, tous
deux démocrates, ont déclaré qu’ils
réclameraient le feu vert d’experts
sanitaires avant d’autoriser la mani-
festation. "Si je n’ai pas de réponse

immédiate du gouverneur, je serai
contraint de trouver un autre site dans
un autre État", a protesté Donald
Trump sur Twitter ce lundi. Son vice-
président Mike Pence a évoqué la
Géorgie ou la Floride, deux États
républicains où les mesures de confi-
nement ont déjà été levées. Le prési-
dent américain semble tenir à une
convention traditionnelle, avec une
foule de militants pour célébrer son
investiture en vue d’un second man-
dat. Pour sa part, le parti démocrate
envisage sérieusement d’organiser un
événement de taille réduite, à suivre
sur Internet pour investir formelle-
ment Joe Biden comme candidat à la
Maison Blanche.
Jusqu'à maintenant, la campagne de
l'ancien vide-Président de Barack
Obama a été largement entravée par le
confinement. Elle s'était brusquement
arrêtée avec les premières décisions
de confinement en mars. Un meeting
dans l'Ohio avait été annulé à la der-
nière minute le 10 mars et remplacé
par un discours dans une salle à demi-
vide à Philadelphie ce soir-là. Puis Joe
Biden avait fait une conférence de
presse dans un hôtel de Wilmington le

12 mars. C'est confiné qu'il a célébré
sa victoire aux primaires, et cela fait
plus de deux mois que le candidat
démocrate tente de faire campagne à
distance, depuis un studio installé
dans sa maison, pour le scrutin prési-
dentiel de novembre.
Lundi 25 mai, Joe Biden a fait sa pre-
mière apparition publique depuis le 15
mars et son dernier débat avec Bernie
Sanders, pour marquer près de chez
lui le "Memorial Day", jour férié pour
rendre hommage aux soldats améri-
cains morts au combat. Il a échangé
quelques mots avec des soutiens et des
journalistes, à bonne distance, et en
gardant son masque sur le visage, ce
qui a rendu la compréhension difficile.
Le contraste ne peut pas être plus fort
avec son adversaire Donald Trump.
Lui ne porte pas de masque en public.
Resté très présent dans l'actualité, le
Président sort régulièrement de la
Maison Blanche. Il a repris le golf
après plus de deux mois
d'interruption, alors que le déconfine-
ment est largement engagé dans
l'ensemble des États-Unis.

Les forces du Gouvernement d’union
nationale (GNA) soutenues par la
Turquie ont pu réaliser d’importantes
avancées sur le terrain principalement
grâce à leur supériorité aérienne. Ces
dernières semaines, elles se sont
emparées de plusieurs villes, jusque-là
aux mains de leur adversaire Khalifa
Haftar, à l’Ouest libyen. Deux de ces
villes sont considérées comme straté-
giques pour l’Armée nationale
libyenne (ANL) obligée, sous les
coups de ces frappes, de se retirer de
la base militaire stratégique d’al-
Watiya.
Avant d’évacuer la base militaire d’al-
Watiya, l’ANL a essuyé plus de 65
frappes aériennes. Le chef et le sous-
chef de la base ont été visés. Sur ce
terrain immense, et à découvert, il a
été alors très difficile à l’ANL de
résister, surtout avec la perte de plu-

sieurs systèmes de défense anti-aérien
russe Pantsir 2, visés par les drones
turcs de la nouvelle génération
(Bayraktar 2). Dans un centre
d’opération près de Syrte, à al-
Wouchka près de Misrata, ainsi
qu’ailleurs à l’Ouest libyen, plus
d’une quarantaine de chefs de l’ANL
ont ainsi été ciblés. Actuellement, les
frappes se concentrent sur la ville de
Tarhouna, à 60 kilomètres au sud-est
de Tripoli, le prochain but du GNA.
Selon l’ANL, une centaine de drones
turcs ont été abattus, mais d’autres
sillonnent toujours le ciel libyen.
Quatorze de plus l’ont été depuis
jeudi. Fort de leur avancée récente, le
GNA épaulé par les stratèges turcs a
annoncé qu’ils allaient passer bientôt
à la phase 2 des opérations et que les
bases militaires de l’ANL comme al-
Jofra au sud, et Benghazi à l’est,

seraient bientôt visées. Le 9 mai, le
porte-parole de l’Armée nationale
libyenne a averti que quatre avions
militaires dont des Mig 29 et des
Mirages, hors service depuis des
années, avaient été réparés et étaient
prêts à servir, ce qui, selon lui, influera
sur le futur des combats. De son côté,
Sakr el-Jarouchi, le chef de l’armée de
l’Air de l’ANL a promis que "l’armée
de l’Air effectuera bientôt la plus
grande opération militaire aérienne
de l’Histoire de la Libye". Jeudi der-
nier, Fathi Bachagha, le ministre de
l’Intérieur du GNA, a affirmé que la
Russie a envoyé 8 avions militaires de
Syrie à l’ANL, dont des Mig 29 et des
Soukhoï 24. Une information impossi-
ble à vérifier d’une source indépen-
dante. Il n'y a aucune réaction à ce
sujet ni de la Russie, ni de l’ANL.

Agences

ÉTATS-UNIS

Le coronavirus aura-t-il raison
des conventions d'investiture ?

LIBYE

Les drones turcs changeraient-ils l’équilibre militaire ?

GUINÉE-BISSAU
Bataille pour
le contrôle de

l'Assemblée nationale
Le Président Umaro Sissoco Embalo,
reconnu par la Cédéao, a mené lundi 25
mai des consultations avec les partis
politiques. Après un long bras de fer
suite à l’élection présidentielle de fin
décembre contestée par son parti rival le
PAIGC, la Cédéao avait demandé au chef
de l’État de nommer avant le 22 mai un
Premier ministre et un gouvernement
issus de la majorité au Parlement,
comme le prévoit la Constitution.
Le délai a expiré. Qui domine
l’Assemblée ? Chaque camp a son inter-
prétation. Lors des dernières législatives,
en mars 2019, le PAIGC avait obtenu
47 sièges, sur 102. Un accord avec le
parti APU/ PDGB lui avait permis le
soutien de 5 députés supplémentaires, et
donc de garder une majorité relative.
C’est cette majorité qui avait mené à la
Primature Aristide Gomes, limogé par
Umaro Sissoco Embalo fin février. Et ce
sont les voix des parlementaires APU
qui sont aujourd’hui très convoitées.
Car le leader du parti APU, Nuno Gomes
Nabiam, a été nommé chef du gouverne-
ment par le président désormais reconnu.
Pour lui, l’accord avec le PAIGC est
caduc ; une nouvelle alliance a été
conclue avec les formations qui soutien-
nent Umaro Sissoco Embalo. De son
point de vue, la majorité a donc changé
à l’Assemblée. Mais 4 des 5 députés
APU continuent de défendre l’accord
avec le PAIGC. Parmi eux, Marciano
Indi, agressé par des inconnus vendredi
22 mai. Face au blocage, Umaro
Sissoco Embalo a menacé de dissoudre
le Parlement. Dans ce cas, la Guinée-
Bissau devrait organiser de nouvelles
élections, coûteuses, et dans le contexte
incertain de pandémie de coronavirus…
La commission de la Cédéao n’a pour
l’heure pas réagi après l’expiration du
délai pour la formation d’un nouveau
gouvernement.

BRÉSIL
Bolsonaro s’offre
un bain de foule

Jair Bolsonaro a participé dimanche 24
mai à un rassemblement faisant fi de
toutes les règles d’hygiène et de distan-
ciation physique pour éviter la propaga-
tion du Covid-19. On pourrait croire
que c’est de la provocation. Ce
dimanche, le Président brésilien a parti-
cipé à un rassemblement devant le palais
présidentiel à Brasilia. D’abord arrivé
avec un masque blanc de protection, Jair
Bolsonaro l’a rapidement enlevé pour se
faire un bon bain de foule avec ses parti-
sans. Mains serrées, accolades, selfies et
même un enfant porté sur les épaules…
En une après-midi, l’homme a réussi à
enfreindre toutes les règles de sécurité
sanitaires à respecter pour éviter la pro-
pagation du coronavirus. Un comporte-
ment choquant, alors que le Brésil
compte 22.666 morts et 363.211 cas
confirmés, faisant de lui le deuxième
pays au monde le plus touché par la pan-
démie de Covid-19.
Si le Président brésilien jouit d’une
solide base de soutiens - environ 30 %
des électeurs, selon les sondages -, il
s’est attiré les foudres des critiques pour
sa gestion de la crise sanitaire et suite à
une enquête explosive qui cherche à
savoir s'il a fait obstruction à la justice
pour protéger sa famille.

Agences
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PAR IDIR AMMOUR

L es internautes considèrent que la
décision de la plupart des pays
européens, comme la France, à se

deconfiner, révèle une indication que
l'Algérie prendra bientôt les mêmes
mesures. Car, pour eux cette situation,
a occasionné des pertes financières
fatales tant au pays qu’aux citoyens.
Contrairement à ce que l’on pourrait
penser, la décision de déconfinement
qui se dessine à l’horizon, promettant
un retour à la vie normale, est loin de
faire l’unanimité au sein de l’opinion
au point même de diviser les Algériens.
Certains s’en réjouissent à plus d’un
titre, notamment ceux qui exercent des
professions libérales mais aussi et sur-
tout les journaliers, lesquels ne bénéfi-
cient pas de protection sociale.
Toutefois pour assurer un retour sécu-
risé à la vie normale ce déconfinement
doit être, selon eux, conditionné par le
port du masque de protection, le respect
des mesures de prévention (distanciation
sociale, mesures d’hygiène...), le ren-
forcement des mesures préventives dans
les lieux de travail et les endroits
publics, la disponibilité des tests de

dépistage, et l’interdiction de rassemble-
ments. Pour les autres, l’inquiétude est
toujours de mise, selon eux, nous ne
serions pas prêts pour reprendre la vie
normale. Pour eux, la menace que
représente le Covid-19 est toujours pré-
sente. Ils affirment qu’"on ne pas se
mettre au diapason des pays européens,
vu les moyens dont ils disposent, sans
parler de leur culture et surtout de leur
civisme". Le comportement de beau-
coup de nos concitoyens n’"est pas du
tout rassurant", estiment-ils. "Toute

une armada de décisions accompagnées
de campagnes de sensibilisations n’ont
pas permis un recul des contaminations
à cause de l’indiscipline et
l’inconscience de certains citoyens qui
ne respectent pas les mesures de préven-
tion", regrettent-ils. Pour ce, ils plai-
dent en faveur d'une "prolongation du
confinement avec des mesures draco-
niennes", vu les bilans qui sont quoti-
diennement en nette augmentation.

I. A.

Dr Mohamed Bekkat Berkani évoque
un "déconfinement territorial"

Le docteur Mohamed Bekkat Berkani, membre de la Commission de suivi du corona-
virus, a évoqué hier un possible "déconfinement territorial" qui serait opéré en fonc-
tion de la maîtrise de la situation sanitaire dans les wilayas. "Il y a des wilayas où le
niveau de contamination est faible, il est possible d’envisager un déconfinement, sur-
tout que la situation socio-économiques est difficile", a-t-il déclaré mercredi sur les
ondes de la Radio nationale. Néanmoins nuance-t-il, le possible
déconfinement ne devrait pas "rendre vains les acquis du confinement", faisant allusion
à un risque de "rebond de la pandémie", si les mesures préventives, comme les gestes
barrière, la distanciation sociale et physique et le port obligatoire du masque ne sont
pas rigoureusement observées.
Les propos du docteur Berkani interviennent au moment où les réseaux sociaux
s’enflamment sur une possible levée du confinement par le président Tebboune, après
le 30 mai, date limite de la dernière prolongation du couvre- feu sanitaire.

ÉVOLUTION DE LA CRISE
EN LIBYE

L’Algérie exprime
ses "profondes

préoccupations"
Le ministre des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum, a exprimé la "profonde préoc-
cupation" de l’Algérie devant les dévelop-
pements dangereux qu’ a connu la Libye ces
dernières semaines.
Dans son message à l’occasion de la Jour-
née de l’Afrique (25 mai), qui commémore
le 57e anniversaire de la création de
l’Organisation africaine – l’Union afri-
caine – le ministre des Affaires étrangères a
déclaré que l’évolution de la situation en
Libye ces dernières semaines "confirme
malheureusement le conflit d’agendas
régionaux et internationaux qui semblent
convenir uniquement à maintenir la Libye
dans le chaos et la rendre un théâtre de
guerres par procuration et une arène pour
régler les comptes au détriment du sang du
peuple libyen frère".
Dans ce contexte, M. Boukadoum a souli-
gné que le flux important d’armes vers la
Libye constitue une "v iolation flagrante
des résolutions internationales, et a non
seulement alimenté le ry thme de la guerre
civ ile, mais aussi contribué à armer des
groupes terroristes qui sont devenus une
menace pour la sécurité de la région et
entraver la voie d’un règlement politique de
cette crise".
À cette occasion, le ministre a souligné que
l’Algérie "continuera dans un esprit de soli-
darité avec le peuple libyen, et dans le cadre
de la coordination et de la consultation avec
toutes les parties libyennes, à l’instar des
pay s voisins, l’Union africaine et les
Nations unies, et engagera ses meilleurs
efforts, afin d’inclure toutes les parties et de
rapprocher leurs points de vues".
Dans son message, le diplomate algérien a
réitéré "la volonté de l’Algérie d’accueillir
le dialogue libyen", affirmant le "rôle cen-
tral que les pays voisins et l’Union afri-
caine devraient jouer dans le processus
international de règlement de la crise
libyenne".

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE
L’Inapi

se rapproche
des citoyens

Le ministère de l’Industrie et des Mines
annonce que l’Institut national algérien
de la propriété industrielle (Inapi) met à la
disposition des citoyens une page spé-
ciale sur son compte Facebook pour
répondre aux préoccupations ou questions
posées sur les procédures de la propriété
industrielle.
Faisant suite à l’évolution de la situation
par rapport à la propagation du virus
Covid-19, et afin de veiller à
l’application des consignes de sécurité
émanant des autorités compétentes,
l’Institut national algérien de la propriété
industrielle a décidé de la mise en place
des mesures préventives.
Pour les déposants domiciliés en dehors
de la wilaya d’Alger, il a été décidé
d’alléger la procédure de dépôt pour les
demandes de protection des titres de pro-
priété industrielle (Marque - Brevet - des-
sin et modèle industriel) qui peut, désor-
mais, être effectuée via le site web de
l’Inapi sans le déplacement du demandeur.
Le paiement des taxes dues et le dépôt des
documents afférents à la demande seront
différés 1 mois après l’annonce de la
levée de la procédure transitoire sur le site
web. Pour les déposants domiciliés au
niveau de la wilaya d’Alger, l’Institut
national algérien de la propriété indus-
trielle a décidé d’aménager temporaire-
ment les horaires de réception des
demandes de protection des titres de pro-
priété industrielle.

R. N.

La hausse des prix des masques chirurgi-
caux de protection continue d’alimenter
les débats. Les citoyens se trouvent
entre le marteau et l’enclume : respecter
les décisions du gouvernement qui
oblige le port des masques, et
l’impuissance de la majorité de s’en pro-
curer cause des prix qui dépassent les 70
DA l’unité chez les pharmaciens.
Devant cette situation, le vice-président
du Snapo, Chafik Rahem, suggère le
port des masques en tissu.
"Il n’y a aucun contrôle sur les prix, car
nous les pharmaciens les obtenons avec

difficulté, parfois nous les achetons pour
70 dinars, donc nous pouvons les vendre
pour 80 dinars", a-t-il déclaré.
Selon lui, l’achat des masques impose
au citoyen un budget spécial qui peut le
surcharger, il est donc conseillé de
s’appuyer également sur des masques
alternatifs fabriqués à la maison ou dans
des ateliers de couture par certaines asso-
ciations.
Le représentant du Snapo a évoqué
l’importance des masques alternatifs et
leur fabrication dans les foyers, car il est
impossible, selon lui, de réussir dans la

politique de distribution gratuite en
l’absence de stocks suffisants, critiquant
leur vente chez différents courtiers com-
merciaux.
Le représentant du Snapo a appelé à
l’importance de réserver les stocks de
masques chirurgicaux aux personnes
concernées par la santé et d’adopter des
masques alternatifs pour le reste des
citoyens, tout en respectant les instruc-
tions pour les utiliser, les stériliser et
les laver à une température de 60 ° C ou
en les repassant à 120 degrés.

R. N.

CORONAVIRUS

Le déconfinement divise
les Algériens

FLAMBÉE DU PRIX DES MASQUES CHIRURGICAUX

Le Snapo suggère l’utilisation
de masques en tissu

Même si, officiellement, le confinement est toujours en vigueur, son éventuelle levée a créé, ces
derniers jours, un tollé sur les réseaux sociaux. Selon des internautes, l’opération de

déconfinement progressive devrait commencer dimanche 31 mai.
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FOOTBALL : ÉVENTUELLE REPRISE DU CHAMPIONNAT

Un week-end décisif
L’annonce d’une éventuelle
reprise du championnat
devrait se faire ce week-end
si, bien évidemment, la
période de confinement, dont
la fin est prévue pour demain
29 mai, ne sera pas une
nouvelle fois prolongée.

PAR MOURAD SALHI

L a reprise du championnat
dépendra donc de la procédure
de confinement. Si aujourd’hui

le Premier ministre décide de prolon-
ger cette période, la reprise du cham-
pionnat devra être également reportée.

La décision de déconfinement sera
prise en fonction de la situation sani-
taire, selon les explications des pou-
voirs publics. La période de confine-
ment, rappelons-le, a été fixée au 29
de ce mois, soit demain. La décision
concernant un éventuel déconfine-
ment est donc attendue pour demain.

"Si nous avons des indicateurs qui
montrent que la situation est plus ou
moins stabilisée et si nous n'avons pas
de foyers qui réapparaissent, je pense
que nous pourrions amorcer un
déconfinement progressif", a indiqué
le ministre de la Santé, Abderrahmane
Benbouzid.

Le ministère de la Jeunesse et des
Sports (MJS) a procédé, quant à lui, à
l’étude des différentes options pour
une éventuelle reprise des compéti-
tions sportives, suspendues depuis le
16 mars dernier.

Une réunion de coordination a eu
lieu la semaine dernière au niveau du

siège du département ministériel avec
les directeurs généraux et cadres cen-
traux du secteur, pour débattre de plu-
sieurs dossiers, dont une éventuelle
reprise du championnat.

"Parmi les points abordés au cours
de cette réunion, l'étude des diffé-
rentes options pour la reprise du
calendrier des compétitions sportives
après la levée du confinement", a indi-
qué le communiqué du ministère de la
Jeunesse et des Sports.

Cette réunion assistée par un repré-
sentant de la Fédération algérienne de
football (Faf) et le président de la
Ligue de football professionnel (LPF),
Abdelkrim Medouar, n’a néanmoins
apporté aucun éclaircissement sur une
possible reprise. Tous les intervenants
ainsi que les acteurs du football sont

unanimes à dire que tout sera plus
clair après le déconfinement.

De son côté, la Ligue de football
professionnel a réuni, la semaine der-
nière, les médecins des clubs de Ligue
1 pour débattre des dispositions à
prendre pour une éventuelle reprise du
championnat après la levée du confi-
nement et la décision des pouvoirs
publics d’autoriser la pratique du
sport.

De leur côté, les différents clubs du
championnat des deux Ligues 1 et 2
attendent avec impatience la reprise
de la compétition. Mais avant toute
éventuelle reprise, les clubs doivent
préparer tous les moyens nécessaires
pour éviter toute contamination aux
joueurs, staffs techniques et autres
intervenants. M. S.

MERCATO
Belkhiter résilie
son contrat avec
le Club Africain

Après plusieurs semaines de
réflexion, le latéral droit international
algérien Mokhtar Belkhiter a décidé de
résilier son contrat avec le Club
Africain et de faire appel à la Chambre
de résolution des litiges (CRL) de la
FIFA pour versement des salaires
impayés.Le joueur qui a participé à la
CAN 2017 avec l'Algérie a décidé de
mettre un terme à son contrat et de faire
appel à la Fifa pour récupérer les
salaires que son ancien club devait lui
verser au cours de ces derniers mois.

Belkhiter avait donné une chance à
son club pour régler le litige à
l'amiable mais la crise économique que
connaît le Club Africain en ce moment
n'a pas permis d'aboutir à une issue
positive à cette proposition. De son
côté, le joueur âgé de 28 ans se trouve
en négociations avec des clubs dans le
Golfe.

Direction l’Arabie
saoudite pour

Feghouli ?
La direction du Galatasaray aurait

décidé de se séparer de deux des plus
gros salaires de l’équipe turque lors de
ce mercato d’été, selon les informa-
tions du média turc Fanatik.

Les Sang et Or sont en train de tra-
verser une période compliquée écono-
miquement à cause de la pandémie et de
l’arrêt de la compétition et seraient, par
conséquent, prêts à accepter une offre
aux alentours de cinq millions d’euros
pour l’ancien milieu de terrain de
Valence. Sofiane Feghouli a fait part,
il y a quelques semaines, de son envie
de continuer l’aventure au sein du club
stambouliote, en déclarant : "Quand je
suis arrivé à Galatasaray, j'ai signé
pour cinq années et j'ai encore 2 ans de
contrat avec l’équipe. J'adore mon club.
Je m'identifie à Galatasaray."

Le média local a expliqué que le
champion d’Afrique était dans le radar
de plusieurs clubs saoudiens. Ces der-
niers pourront compter sur l’apport
financier des pouvoirs publics lors du
mercato d’été grâce à la nouvelle poli-
tique sportive prônée par les
Saoudiens.

MAROC
Benchikha veut

une année blanche
Le coach du Mouloudia d’Oujda,

Abdelhak Benchikha, s’est exprimé en
faveur d’un arrêt définitif de la compé-
tition en Botola dans une déclaration à
Radio Mars. Le technicien algérien a
expliqué : "Je préfère qu’un classement
soit fait en fonction du nombre de
matchs joués et des points récoltés ou
qu’une année blanche soit annoncée
avec l’application du classement de la
saison dernière."

Il est utile de préciser que l’équipe
entraînée par l’ancien sélectionneur des
Verts est actuellement à la troisième
marche du podium, saison plus aboutie
que la dernière où le MC Oujda a ter-
miné à la 11e place du classement.

SPORTS

Le sélectionneur des Écureuils du
Bénin, le Français Michel Dussuyer,
n'a pas tari d'éloges sur l'entraîneur de
la sélection algérienne de football,
Djamel Belmadi, qui "a su apporter
une dynamique aux Verts pour réaliser
une performance estampillée".

Invité sur la plateforme WhatsApp
AFM (Afrique Football Média),
Dussuyer a été élogieux envers le
sélectionneur des Verts qui, pour lui, a
su "mettre une machine de guerre en
place qui a broyé tout sur son chemin
lors de la dernière Coupe d’Afrique

des nations en Egypte". "Chapeau à
Djamel (Belmadi) pour le travail qu’il
a fait dans un laps de temps court. Il a
trouvé des joueurs qui étaient deman-
deurs, qui étaient dans une situation
d’échec depuis quelques années. Ils
avaient envie que les choses bougent",
a indiqué le sélectionneur du Bénin.

Le technicien français peut se tar-
guer d’avoir battu l'équipe dirigée par
Belmadi en octobre 2018, lors des éli-
minatoires de la Can-2019. Mais il
relativise : "Il n’y avait pas encore son
empreinte, sa patte et je pense que

Djamel a su apporter une dynamique
à cette équipe-là et être derrière ses
joueurs pour qu’ils aient beaucoup
plus d’engagement et de rigueur dans
leur expression."

Les Algériens ont su après, selon
Dussuyer, "utiliser tout leur potentiel
et ont laissé une très belle impression
à la Can où ils ont logiquement rem-
porté la compétition, parce que c’était
la meilleure équipe du continent sur le
moment".

APS

Le latéral gauche du CS
Constantine Houcine Benayada, qui
est tenté par une expérience à
l’étranger, a fait savoir qu’il a reçu
plusieurs offres mais qu’il est en train
d’étudier toutes ces propositions pour
faire le bon choix.
"Je pense que mon premier objectif

pour la saison prochaine est de
m’engager avec une équipe ambi-
tieuse à l’étranger qui joue les titres",

explique le meilleur joueur du club
constantinois durant l’actuel exercice.

Le défenseur de 27 ans a précisé :
"Je vais prendre mon temps pour faire
le bon choix, car je ne vous cache pas
je veux taper à la porte de l’équipe
nationale".

Enfin, le natif d’Oran a révélé que
le nouveau directeur de l’USMA a
officiellement pris attache avec lui :
"Effectivement, j’ai été contacté offi-

ciellement par Anthar Yahia. Pour
l’instant, je ne peux rien dire à propos
de cet intérêt car je ne sais pas encore
de quoi est fait mon avenir."

Outre l’intérêt de l’USMA,
Benayada intéresse également les
deux géants de l’Égypte, le Ahly et le
Zamalek, en plus des clubs saoudiens.
Rappelons que Benayada est encore
lié avec le CSC jusqu’en juin 2021.

MICHEL DUSSUYER, SÉLECTIONNEUR DU BÉNIN :

"Belmadi a apporté une dynamique à l’équipe algérienne"

CSC

Benayada : “Mon objectif, partir à l'étranger”

L'introduction de nouvelles taxes et
la révision à la hausse des
impositions appliquées aux produits
pétroliers dans le cadre du projet de
la loi de finances complémentaire
auront un impact direct sur le
pouvoir d’achat des citoyens et
provoqueraient une augmentation
des prix des autres services et
produits.

PAR LAKHDARI BRAHIM

D es députés intervenant, mardi, lors
d'une plénière de l’Assemblée popu-
laire nationale (APN) consacrée au

débat sur le projet de loi de finances com-
plémentaire 2020, ont en effet exprimé
leurs craintes d'un impact négatif sur le pou-
voir d'achat des citoyens en conséquence de
l'introduction des nouvelles taxes et la révi-
sion à la hausse des impositions appliquées
aux produits pétroliers.
L'introduction de nouvelles taxes et la révi-
sion à la hausse des impositions appliquées
aux produits pétroliers dans le cadre de ce
projet de la loi de finances complémentaire
auront un impact direct sur le pouvoir
d’achat des citoyens et provoqueraient une
augmentation des prix des autres services et
produits, ont souligné les parlementaires,
lors de cette séance, présidée par le prési-
dent de l’APN, Slimane Chenine en pré-
sence du ministre des Finances,
Abderrahmane Raouya et d'autres membres
du gouvernement.
Les membres de l'APN ont déploré égale-
ment l'examen qualifié "d’expéditif" de ce
projet de loi, évoquant le contexte particu-
lier lié à la pandémie du coronavirus et la
situation économique actuelle qui exigent,
selon eux, de réfléchir à une nouvelle vision

pour le développement de l’économie
nationale.
A ce propos, le député Lakhdar Benkhellaf
de l'Union Nahda-Adala-Bina a dénoncé la
programmation par le bureau de l’APN des
séances de débats sur le PLFC, affirmant que
"les élus de l’Assemblée n’ont pas eu le
temps nécessaire pour examiner ce tex te qui
contient, selon lui, des dispositions qui
remettent en cause des mesures déjà adop-
tées dans la loi de finances 2020".
Il a cité, notamment, la révision à la baisse
dumontant minimum en devises soumis à la
déclaration douanière de 5.000 euros à
1.000 euros. Dans le même ordre d’idées, le
député Lies Saadi du Front de libération
nationale (FLN) s’est interrogé sur la raison
de la baisse dumontant minimum en devises
soumis à la déclaration douanière de 5.000
euros à 1.000 euros, appelant à sa suppres-
sion et à lutter contre les transferts illicites
de devise pour l’achat de biens immobiliers
à l’étranger.
"Durant 15 ans, des Algériens ont transféré
des sommes importantes pour l’acquisition
de biens immobiliers à l’étranger. En
Espagne, ils sont plus de 7.000 Algériens à
disposer d’habitations de manière illicite.
Les autorités devraient plutôt s’intéresser à
ces personnes pour récupérer l’argent
détourné", a ajouté le député du FLN, déplo-
rant pour sa part la "précipitation" du gou-
vernement à adopter au plus vite le présent
projet de loi de finances. Pour le député
Nazih Beramdane, (dissident duMouvement
populaire algérien), il n’existe "aucune jus-
tification valable" pour procéder à une
hausse de la taxe sur les produits pétroliers
(TPP) ou assimilés de 3 dinars/litre pour les
trois catégories d’essence et de 5
dinars/litre pour le gasoil. "L’exonération
de l’impot sur le revenu général (IRG) pour
les salaires n’excédant pas 30.000 DA par
mois et la hausse du SNMG à 20.000 DA ne

profiteront pas malheureusement aux bas
revenus avec la hausse des prix des carbu-
rants et des prix des véhicules neufs", a fait
observer encore l’élu de Guelma.
De son côté, la députée Faïza Bouhama du
parti duFront de libération nationale (FLN),
a salué les décisions prises par le président
de la République Abdelmadjid Tebboune
pour soutenir le pouvoir d’achat des couches
défavorisées et l’abattement de 50 % en
matière d’IRGet d’IBS, auprofit des revenus
réalisés dans les régions du Sud.
Néanmoins, l’intervenante a relevé
l’"absence d’une v ision économique tracée
à long terme qui permettra, à ses yeux ,
d’év iter le recours à la hausse des impôts et
la baisse des budgets d’équipements". La
question de la "faiblesse du recouvrement de
la fiscalité ordinaire et la lutte contre le mar-
ché informel" a été également soulevée par
la députée Saliha Mekhref du
Rassemblement national démocratique
(RND), soutenant que le recouvrement des
impôts ne concerne que 40 %des personnes
assujettis. L’élue du RND a invité aussi les
pouvoirs publics à lever le gel sur les pro-
jets de santé et à l’intégration des jeunes
recrutés dans le cadre des dispositifs de pré-
emplois. Le député Nabi Hebri du
Mouvement de la société pour la paix (MSP)
a, pour sa part, estimé que le texte était
"dépourvu d'intérêt et qu'il remettait en
cause la crédibilité" de l’APN qui avait voté
lors de la loi de finances 2020 pour
l’autorisation aux citoyens d’importer des
véhicules de moins de trois ans, avant que
"cette disposition ne soit v idée de son sens
par la possibilité accordée aux concession-
naires d’importer des véhicules neufs", a-t-
il poursuivi. Le parlementaire Nacer
Hamdadouche, faisant partie également du
MSP, s'est interrogé à l’occasion sur les
moyens de couvrir le déficit du Trésor en
2020 (près de 3.000 milliards DA) au

moment où les prix du pétrole sont en
"constante chute" tout en soulevant la ques-
tion de la gestion des transferts sociaux.
"En dépit de la crise financière que traverse
le pays, le gouvernement consacre 18 mil-
liards de dollars par an pour les transferts
sociaux . Il est temps de revoir cette poli-
tique et d’orienter ce soutien en faveur des
personnes nécessiteuses", a-t-il plaidé,
mettant en garde contre la persistance de la
crise économique mondiale et de la pandé-
mie qui auront, selon lui, des conséquences
directes sur l’Algérie. De son côté, la dépu-
tée Bedra Ferkhi, sans appartenance poli-
tique, s'est opposée à la hausse des taxes sur
les carburants, demandant au ministère des
Finances de procéder plutôt à la révision des
taxes appliquées aux produits de consom-
mation "nocifs pour la santé, telles que les
cigarettes et les boissons alcoolisées". Une
proposition soutenue par la députée Nadjet
Kebaili du parti TAJ, qui a demandé aussi
plus de clarifications sur les conditions de
financement des importations des véhicules
neufs par des concessionnaires agréés.
"Tenant compte de l’érosion des réserves de
change du pays, il serait inconcevable de
permettre aux concessionnaires d’accéder
aux réserves de change pour importer des
voitures neuves et demander aux citoyens de
financer par leurs propres moyens l’achat de
véhicules de moins de trois ans", a précisé
l’intervenante invitant le ministre des
Finances à fournir plus de détails sur ce
sujet.
Notons que le débat général sur le projet de
la loi de finances se poursuivra mercredi
matin, avant d'écouter les réponses du repré-
sentant du Gouvernement aux préoccupa-
tions des députés.Toutefois, la séance
consacrée au vote du PLFC 2020 est prévue
dimanche 31 mai dans la matinée.

L. B.

Le projet de loi de finances complémentaire
(PLFC) pour l’année 2020, présenté actuel-
lement à l’APN, contient une batterie de
mesures fiscales décidées par le gouverne-
ment, parmi lesquelles des impôts directs et
taxes assimilées, des taxes sur le chiffre
d’affaires ou encore des dispositions fis-
cales diverses. Dans le cadre des impôts
directs et taxes assimilées, le gouverne-
ment propose la suppression du régime de la
déclaration contrôlée pour les professions
libérales. Celles-ci seraient ainsi soumises
au régime de l’impôt forfaitaire unique
(IFU), lorsque le chiffre d’affaires ne
dépasse pas le seuil de 15 millions de
dinars. La PLFC propose également de ne
plus considérer les bénéfices non affectés au
fonds social de l’entreprise dans un délai de
trois ans comme étant des revenus distri-
bués. Ils ne seraient par conséquent plus
soumis à un taux d’imposition de 15 %. Le
gouvernement propose également
d’exonérer l’impôt sur le revenu global
(IRG) et l’impôt sur les bénéfices des socié-
tés (IBS) pour les revenus provenant de la
distribution de bénéfices ayant déjà été sou-
mis à l’IBS ou expressément exonérés, sup-
primant ainsi une mesure instaurée dans le
cadre de la loi de finances 2020. Le bénéfice
de ces dispositions n’est applicable que
dans le cas des revenus régulièrement décla-
rés.

Sociétés étrangères :
hausse des taux

Le PLFC prévoit également de se baser sur
certains éléments du train de vie dans
l’évaluation forfaitaire minimum, tels que

les dépenses relatives aux charges loca-
tives, les frais de voyage, etc. En outre, le
projet de loi proposé envisage d’exonérer
de l’IRG les revenus mensuels n’excédant
pas 30.000 dinars, avec la mise en place
d’un nouveau barème de l’IRG. Le gouver-
nement propose aussi d’augmenter le taux
de la retenue à la source applicable aux
sociétés étrangères intervenant dans le
cadre de contrats de prestation de services
en Algérie, le faisant passer de 24 %à 30 %.
Il est également proposé de doubler le délai
d’option pour le régime du réel accordé à ces
sociétés, le faisant passer de 15 à 30 jours à
compter de la date de signature du contrat.
Le PLFC propose de plus d’augmenter le
montant annuel déductible des subventions
et dons consentis en espèces ou en nature au
profit des établissements et associations à
vocation humanitaire, le faisant passer d’un
à deux millions de dinars.
Le gouvernement suggère également de
faire bénéficier le secteur du BTPH d’une
réfaction de 25 % sur le montant de la taxe
sur l’activité professionnelle. Le PLFC pré-
voit aussi de remplacer l’impôt sur le patri-
moine par l’impôt sur la fortune, avec
réaménagement de certains critères
d’imposition à cet impôt.

Taxe véhicule neuf
Le projet de loi de finances complémentaire
contient une disposition visant à mettre en
place de fortes taxes sur les véhicules de
tourisme neufs importés. Les montants de
cette taxe devraient varier de 100.000
dinars à deux millions de dinars, ce en fonc-
tion de la motorisation du véhicule. Ces

taxes varient à l’heure actuelle entre 80.000
et 400.000 dinars. Le gouvernement pro-
pose également d’exclure du champ
d’application de la taxe sur la valeur ajoutée
(TVA), les affaires effectuées par les per-
sonnes dont le chiffre d’affaire n’excède pas
30 millions de dinars. Le gouvernement
prévoit aussi de supprimer les collections
dites CKD et SKD destinées aux industries
de montage automobile, qui permettaient de
bénéficier d’un taux de TVAréduit à 9 %. En
outre, le PLFC prévoit d’augmenter la taxe
sur les produits pétroliers ou assimilés,
importés ou obtenus en Algérie, avec
comme conséquence une augmentation des
prix des carburants à la pompe. Le même
projet de loi prévoit de plus une dissocia-
tion de l’acte de déclaration de certains
droits au comptant de celui de leur liquida-
tion, ainsi que l’adaptation du cadre juri-
dique avec le système informatique de décla-
ration en ligne "Djibayatic". Le gouverne-
ment propose également de réaménager des
dispositions relatives au régime de l’impôt
forfaitaire unique (IFU), en faisant notam-
ment reculer le délai de la déclaration prévi-
sionnelle au titre de l’IFU au 30 juin au lieu
du 1er février actuellement.

Dispositions fiscales diverses
Le PLFC introduit une disposition pré-
voyant la reconduction pour une période de
cinq ans supplémentaires de l’avantage fis-
cal accordé aux titulaires de revenus exer-
çant leurs activités dans les régions du
Grand Sud algérien. Un avantage qui permet
un abattement de 50 % en matière d’IRG et
d’IBS au titre des revenus réalisés dans les

wilayas d’Illizi, Adrar, Tamanrasset et
Tindouf. Le projet de loi de finances com-
plémentaire contient également des dispo-
sitions fiscales en faveur des start-up.
Ainsi, le gouvernement propose d’exonérer
les start-up de la taxe sur l’activité profes-
sionnelle (TAP) et de l’IRG ou de l’IBS pour
une durée de trois ans à compter de la date de
début d’activité. Les startups soumises au
régime de l’impôt forfaitaire unique seraient
également exonérées de trois ans de l’IFU.
Les équipements acquis par les start-up au
titre de la réalisation de leurs projets
d’investissement seraient également exo-
nérés de la TVA. En outre, le projet de loi
prévoit que la société de capital investisse-
ment peut détenir des actions représentant
plus de 49 % du capital d’une même entre-
prise lorsqu’il s’agit de startups. Le PLFC
prévoit aussi de supprimer l’application du
taux réduit de TVA au profit des prestations
liées aux activités touristiques, et ce pour
une durée supplémentaire de trois ans.
Enfin, le projet de loi de finances complé-
mentaire contient des dispositions en rap-
port avec la pandémie du coronavirus
Covid-19 qui touche l’Algérie. Le gouver-
nement propose dans ce cadre de proroger
les délais de production des déclarations fis-
cales et douanières. Le PLFC prévoit égale-
ment que les produits pharmaceutiques, les
dispositifs médicaux, les équipements de
détection, les accessoires et les pièces de
rechange de ces équipements utilisés dans la
riposte à la pandémie du coronavirus Covid-
19, soient exemptés, à titre temporaire, de
la TVAet des droits de douane.

R. N. .
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Des députés émettent des réserves
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Ce qui va changer pour les Algériens et les étrangers
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Christian a du mal à rédiger sa thèse de théologie.
Il s'isole et s'est plongé dans la lecture du journal
de bord de son frère, rédigé lors d'un voyage à
Jérusalem effectué peu avant sa mort. Svend se
demande si le secret du baptême clandestin
d'Anton n'a pas été percé par les autorités de la
paroisse. Johannes reproche à Elisabeth ses expé-
riences avec l'au-delà, dans lesquelles il voit une
addiction psychologique et un danger pour son
épouse.

21h00

CCAASSTTLLEE
DDEE  PPIIEEUUXX  MMEENNSSOONNGGEESSAAUU  NNOOMM  DDUU  PPÈÈRREE

L'équipe enquête sur la mort de Dave Johnson, alias
P.J. Moffet, un écrivain de 52 ans, retrouvé mort par
balle dans une église. Chez Richard Castle
Investigations, Alexis avise son père de la mort de
l'écrivain, que Richard adore. Afin d'être absolument
sur l'enquête, il se fait engager par la femme de Dave
Johnson, Wendy Johnson. C'est ainsi qu'il peut entrer
au commissariat et enquêter avec Kate

21h00

TTHHIISS  IISS  UUSS LLEESS  BBRROONNZZÉÉSS

Randall fête son anniversaire avec sa femme et ses
filles. Il profite de l'occasion pour annoncer à tous
son envie d'agrandir la famille en adoptant un
enfant. De son côté, Kevin quitte le théâtre pour
tourner un film avec le réalisateur Ron Howard et
Kate a décidé de se lancer dans la chanson. Pour
commencer sa carrière, elle passe une audition
auprès de professionnels et Toby, son fiancé, est
son premier supporter

21h00
Après un voyage épuisant, des vacanciers arrivent
en Côte d'Ivoire, dans un club de loisirs. Tous ont
le même désir : profiter au maximum de cette
semaine de vacances. Bernard, cadre commercial,
rejoint sa femme Nathalie, qui lui avoue tout de go
une première infidélité. Gigi, secrétaire, tente
d'oublier ses peines de coeur tandis que Jérôme,
un médecin célibataire, espère dénicher l'âme
sœur sous les yeux de Christiane, esthéticienne
provinciale, non moins avide de trouver enfin
l'homme de sa vie.  

21h00

CCAASSSSAANNDDRREE

Un cadavre est repêché dans un canal de la
Venise savoyarde. Il s'agit de maître Thomas
Valin, avocat attitré d'un laboratoire de bio-
génétique. Ce laboratoire a le vent en poupe
grâce à sa chercheuse «star» Laura Genefort,
fraîchement auréolée pour le lancement d'un
protocole expérimental contre une maladie
orpheline : la maladie de Harding. Mais
pourquoi refuse-t-on l'accès à ce protocole à
Pauline, la fille de Maxime Vernoux  ? Et
pourquoi Laura s'est-elle focalisée dans le
traitement de cette maladie, pourtant peu
rémunératrice ? Quels sont ses liens avec
son avocat maître Thomas Valin ?

21h00

EENNVVOOYYÉÉ  SSPPEECCIIAALL

Au sommaire : «Des animaux dans la ville». C'est
l'une des rares bonnes nouvelles du confinement :
moins de bruit, moins de pollution, moins de trafic...
La nature a très vite repris ses droits. Et comme par
miracle, les animaux sont réapparus, pour le plus
grand émerveillement des spécialistes qui les obser-
vent. «Envoyé spécial» a suivi nuit et jour ces pas-
sionnés pour découvrir des animaux dans un décor
surréaliste - «Mulhouse, retour à la vie». C'est une
ville qui a particulièrement souffert et qui renaît :
les équipes d'«Envoyé spécial» sont retournées à
Mulhouse voir ceux que le confinement brutal et la
vague de l'épidémie avaient frappés de plein fouet -
«Test à domicile»

21h00

SSUUPPEERR  NNAANNNNYY

Super Nanny  a rendez-vous dans une nouvelle
famille installée à Manage, en Belgique. Vanessa
34 ans, vendeuse en e-commerce v it avec Denis,
son compagnon depuis un an et demi.  Elle
n'arrive plus à gérer ses trois enfants qui ont pris
le pouvoir : Tiago, 5 ans et demi, Elia, 3 ans et
demi et Elouana, âgée de 2 ans et demi ! Pour év i-
ter le conflit,  Vanessa, leur maman, cède à toutes
leurs demandes : sucreries et encas à toutes
heures, repas à la demande, achat de jouets à
chaque sortie en magasin ! Maman célibataire
pendant longtemps avec trois enfants rappro-
chés, la jeune femme a tout concédé à sa progéni-
ture par peur de ne plus être aimée

21h00

JJEEAANN--PPHHIILLIIPPPPEE

Fabrice est un cadre moyen, admirateur inconditionnel
de Johnny Hallyday et grand collectionneur de produits
dérivés se rapportant à son idole. Incompris par sa
femme et sa fille, il passe une soirée bien arrosée dans un
pub de son quartier et rentre chez lui en chantant ses airs
préférés dans la rue, ce qui lui vaut de recevoir un vio-
lent coup de poing au visage de la part d'un voisin excédé
par son raffut. Lorsqu'il se réveille à l'hôpital, Fabrice se
rend progressivement compte qu'il est dans un monde
parallèle où Jean-Philippe Smet n'est jamais devenu
«l'idole des jeunes»

21h00
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Le ministre des Finances,
Abderahmane Raouya, a
présenté avant-hier le projet
de loi de finances
complémentaire (PLFC) pour
l’exercice 2020 devant
l’Assemblée populaire
nationale (APN).

L ors d’une séance plénière présidée par
le président de l’Assemblée, Slimane
Chenine, en présence de membres du

gouvernement, M. Raouya a souligné que
ce projet de loi "a été élaboré dans un
contexte qu’on pourrait qualifier
d’exceptionnel et d’inédit, marqué par la
conjonction de deux facteurs majeurs, à
savoir : la stagnation économique mon-
diale et la crise sanitaire globale sans pré-
cédent". 
Le projet de loi de finances complémen-
taire pour l’année 2020 (PLFC 2020) pro-
pose un nouveau cadrage macro-écono-
mique et budgétaire en tenant compte du
contexte national et international caracté-
risé par une crise sanitaire sans précédent
et une baisse drastique des prix du baril de
pétrole. 
Voici les modifications apportées par le
PLFC 2020 au plan des principaux agré-
gats et indicateurs macroéconomiques et
financiers : 
-Le prix fi scal  du bari l  de pétrole pas-
serait de 50 à 30 dollars tandis que le prix
du marché passerait de 60 à 35 dollars.
-Les recettes budgétaires diminue-
raient à 5.395,5 milliards de dinars (mds
DA) contre 6.289,7 mds DA dans la Loi de
finances initiale 2020. La fiscalité pétro-
lière budgétisée dans le PLFC 2020
s’élèverait à 1.394,7 mds DA alors que les
ressources ordinaires se situeraient à
4.001,1 mds DA.
-Les dépenses budgétaires se situe-
raient à 7372,7 mds DA, contre 7823,1
mds DA votées dans la loi de finances ini-
tiale. Ces dépenses se ventilent en 4.752,4
mds DA en dépenses de fonctionnement et
en 2.620,3 mds DA en dépenses
d’équipement.

-Les dépenses de fonctionnement
(hors masse salariale et hors transferts
sociaux) baisseraient de 141 mds DA
(environ -3 %) soit -150 mds DA de baisse
de dépenses courantes et + 9 mds DA pour
couvrir l’impact de la revalorisation du
SNMG.
-Les dépenses d’équipement baisse-
raient de 309 mds DA (-10,5%) en passant
de 2929,7 mds DA à 2.620,3 mds DA.
-Un défici t budgétaire de 1.976,9 mds
DA, soit -10,4 % par rapport au PIB,
contre -1533,4 mds DA prévu dans la loi
de finances initiale pour 2020 (-7,2 % du
PIB).
-Les importations de marchandises
FOB (hors services non facteurs) baisse-
raient, en valeur courante, de 4,7 milliards
de dollars pour atteindre 33,5 milliards de
dollars, alors les importations de services
baisseraient, en valeur courante, de 2,3
milliards de dollars.
-Les exportations d’hydrocarbures
devraient atteindre 17,7 milliards de dollars
à la fin de l’année 2020 contre 35,2 mil-
liards prévues dans la LF 2020.
-Le solde de la balance des paiements
prévu pour l’année 2020 s’établirait à -
18,8 milliards de dollars contre -8,5 mil-
liards prévu dans la loi de finances initiale
pour 2020.
-Le solde du Trésor devrait atteindre -
2954,9 mds DA, représentant -15,5 % du
PIB dans le PLFC pour 2020, contre -
2.435,6 mds DA prévu dans la LF initiale
pour 2020 (–11,4 % du PIB).
-La croissance économique prévue dans le
PLFC, serait négative, elle s’établirait à -
2,63 % contre 1,80 % prévue dans la loi
de finances initiale.
- La croissance économique hors hydrocar-
bures se situerait à -0,91 % contre 1,78 %
dans la loi de finances initiale.
-Les principales mesures législatives pro-
posées 
-Augmentation de la taxe sur les produits
pétroliers (TPP) ou assimilés de 3
dinars/litre pour les trois catégories
d’essence et de 5 dinars/litre pour le gasoil.
- Augmentation de la valeur de la taxe
(timbre) appliquée aux transactions de
véhicules neufs.

- Remplacement de l’impôt sur le patri-
moine par l’impôt sur la fortune, avec
élargissement du champ des personnes
auxquels il sera imposé et l’augmentation
de sa valeur selon un barème progressif.
Le taux actuel fixé à 0,1 % sur tout patri-
moine dont la valeur dépassait 100 mil-
lions DA sera remplacé par un barème pro-
gressif avec un taux de 0,15 % pour le
patrimoine dont la valeur variée entre 100
et 150 millions DA, de 0,25 % pour le
patrimoine dont la valeur variée entre 150
et 250 millions DA, de 0,35 % pour le
patrimoine dont la valeur variée entre 250
et 350 millions DA et de 0,5 % si la
valeur du patrimoine variée entre 350 et
450 millions DA.
-Reconduction, jusqu’à 2025, de
l’abattement de 50 % en matière d’IRG et
d’IBS, au profit des revenus réalisés dans
les régions du Sud, et ce à compter du 1er

juin prochain.
- Réorganisation et reformulation du
régime de l’Impôt forfaitaire unique (IFU),
en annulant le régime de la déclaration
contrôlée pour les métiers non commer-
ciaux, à l’instar des avocats.
- Exonération totale de l’IRG pour les
revenus n’excédant pas 30.000 DA par
mois applicable à compter du 1er juin pro-
chain.
- Révision du seuil du SNMG passant de
18.000 DA à 20.000 DA au bénéfice des
bas revenus. Cette mesure prend effet à
compter du 01 juin prochain.
- Suppression de la règle de répartition du
capital social 49/51 %, à l’exclusion des
activités d’achat et revente de produits et
celles revêtant un caractère stratégique.
- Annulation du droit de préemption de
l’Etat, sur toutes les cessions d’actions ou
de parts sociales réalisées par ou au profit
d’étrangers, prévu dans le LFC 2010 et la
loi 16-09 relatifs à la promotion de
l’investissement.
- Annulation des dispositions obligeant le
financement des investissements étrangers
par recours aux financements locaux.
- Instauration d’un nouveau régime préfé-
rentiel visant à relancer les industries
mécanique, électronique et électrique, à tra-
vers des exonérations fiscales et

l’exemption des droits de douane, mais en
écartant les collections destinées à
l’industrie de l’assemblage et montage
automobiles (CKD).
- Exonérations des droits de douane et de la
taxe sur la valeur ajoutée, pour une période
de deux (2) ans renouvelable, pour les
composants et matières premières impor-
tés ou acquis localement par les sous-trai-
tants.
- Autorisation des concessionnaires auto-
mobile à importer des véhicules neufs
mais avec un nouveau barème des droits de
douanes et augmentation des taxes sur les
véhicules neufs.
- Introduction de nouvelles incitations au
profit des startups.
- Transfert de la propriété des locaux réali-
sés, à titre gracieux, dans le cadre de
l’Agence national de soutien à l’emploi
des jeunes (Ansej) vers le patrimoine privé
des communes en vue de leur exploitation
et la garantie de leur attractivité écono-
mique.
- Introduction des mesures d’aide excep-
tionnelles destinées aux secteurs écono-
miques face à la pandémie de Covid-19 et
prolongation des délais des déclarations
fiscales et douanières pour les entreprises. 
- Révision à la baisse du montant mini-
mum en devises soumis à la déclaration
douanière de 5.000 euros à 1.000 euros.

Le ministre de la Communication, porte-
parole du gouvernement, Ammar
Belhimer, persiste et signe que les  jour-
naux en ligne épisodiquement inaccessi-
bles ne subissent aucune décision de blo-
cage des autorités.
"(…) Il y a des titres qui se plaignent
d’être censurés, voire carrément d’être
interdits ! Or, aucun titre n’a été interdit
par qui que ce soit à ce jour, même par la
Justice. En fait, il y a quelques titres qui
signalent régulièrement que l’accès, à par-
tir de l’Algérie, est limité et n’est donc
possible qu’avec l’usage d’un VPN", a
assuré le ministre de la Communication
dans un entretien publié hier mercredi par
le quotidien Le Courrier d’Alger.
Ammar Belhimer est allé jusqu’à envisa-
ger que ce sont les éditeurs de ces journaux
concernés qui veulent juste se payer indi-
rectement un coup de publicité en se
lamentant de ce qu’ils seraient bloqués par
les autorités. 
"Par ailleurs, j’ignore si certains éditeurs

utilisent, comme vous le dites, de douteux
expédients" dans le seul but de faire parler
d’eux, de se faire indirectement de la pub.
Dans le cas où cela serait avéré, leur atti-
tude serait contraire à l’éthique journalis-
tique. 
Or, explique le ministre, "les différents
secteurs concernés par une éventuelle
limitation technique de l’accès à ces
médias numérique nous ont assuré,
ajoute-t-il, que l’énorme trafic en temps de
confinement nécessité par la gestion des
conséquences du Covid-19 rend difficile
l’accès à une multitude de sites électro-
niques. L’étroitesse de la bande passante y
est aussi pour quelque chose". 
Ammar Belhimer a en revanche confirmé
le dépôt d’une plainte contre le responsa-
ble du groupe Interface Média, El Ikadi
Ihsane, auteur d’après lui, d’une "diffama-
tion et d’un outrage à l’endroit du chef de
l’État".

L’affaire Drareni relève 
de la justice 

"(…) Je vous rappelle que le directeur de
publication et éditorialiste (El Kadi
Ihsane, ndlr) attitré de ce journal électro-
nique a été l’auteur d’une diffamation et
d’un outrage à l’endroit du chef de l’État
dans l’exercice de ses fonctions présiden-
tielles. Il fait par conséquent l’objet d’une
plainte judiciaire en bonne et due forme
qui suit son cours normal" a-t-il précisé. 
Et d’inviter El Kadi Ihsane, "en sa qualité
de directeur de publication, de gérant et
d’actionnaire, cette même personne, est -
comme tout autre contribuable -  à rendre
compte aux administrations des Impôts et
aux organismes sociaux de la régularité
des conditions d’emploi et d’exercice des
droits des salariés en matière de couverture
sociale en vigueur dans son entreprise". 
Précisément, Ammar Belhimer assure que
le site Maghreb Émergent appartenant à
El Kadi Ihsane fait partie des journaux en

ligne qui n’ont pas été interdits et qui reste
accessible via les réseaux sociaux et par le
biais d’un VPN notamment.

Quid de la détention du 
journaliste Khaled Drareni ?

(…) Le journaliste Khaled Drareni, corres-
pondant non accrédité de médias étrangers
et représentant de fait, d’autre part, de
l’ONG Reporters sans frontières, dont
"l’activité n’a aucun fondement légal dans
notre pays, la réponse à votre question
relève des ministères de l’Intérieur et de la
Justice", détaille le ministre de la
Communication et Porte-parole du gou-
vernement. 
C’est pourquoi le ministre renvoie la balle
au parquet de dire, conformément à la loi,
si Khaled Drareni a été privé de liberté
"à cause de ses activités professionnelles".

R.  N.

Le projet de loi de finances 
complémentaire 2020 en chiffres

Ammar Belhimer dément le blocage 
des journaux électroniques



L e ministre chinois des Affaires étrangères,
Wang Yi, a déclaré que la leçon la plus
importante qui puisse être tirée de la pandé-

mie de la Covid-19 est que "la v ie et la santé des
gens sont étroitement liées les unes aux autres et
que tous les pays sont dans le même village pla-
nétaire."
Dans une conférence de presse, animée en marge
de la tenue de la 3e session du 13e Congrès natio-
nal du peuple (CNP), Wang a déclaré que tous les
pays devraient dépasser leurs différences et tra-
vailler ensemble afin de lutter contre le nouveau
coronavirus.Selon Chinadaily, le ministre
Wang a déclaré qu’il y a un autre virus : "Un virus
politique qui tente d’attaquer et de calomnier la
Chine indépendamment des faits de base se pro-
page aux États-Unis".
Étant donné que la Covid-19 a coûté tant de vies
dans le monde, Wang a exhorté les deux partis à
apprendre les uns des autres et à partager leur
expérience sur la lutte contre le virus.
Revenant sur la polémique sur l’origine duvirus,
il a souligné qu’il faut se baser sur des faits et sur
la vérité au lieu de manipuler les informations et
diffuser les mensonges.

Wang Yi, a déploré "les tentatives de certains
politiciens américains afin de stigmatiser les
tentatives de trouver l’origine du nouveau coro-
nav irus."Assurant que la Chine n’est pas contre
une recherche scientifique internationale sur
l’origine du virus.
Quant à l’aide de la Chine à d’autres pays pour
lutter contre la Covid-19, Wang a déclaré qu’il
n’y a aucun intérêt économique ou géopolitique
par le biais d’une telle assistance.
"la Chine travaillera avec les membres du G20

pourmettre en œuvre la suspension du serv ice de
la dette afin d’alléger le fardeau de la dette des
pays africains et de continuer à aider le conti-
nent à lutter contre la Covid-19", a-t-il déclaré.
Wang a ajouté que son pays va offrir plus
d’assistance contre la propagation des épidé-
mies et enverra plus d’équipes d’experts médi-
caux sur le continent.
Au sujet de la mondialisation et le multilatéra-
lisme il a indiqué que la chine appelle au renfor-
cement de ces principes et de les encourager
après la fin de la pandémie de la Covid-19. Il a
souligné que le développement de l’histoire
humaine est rythmé par un triomphe contre les
catastrophes majeures. "Tant que nous ferons les
bons choix et suivrons la bonne voie, nous
embrasserons un avenir radieux", a-t-il dit.
Au sujet de Hong Kong, il a insisté que la légis-
lation sur la sécurité nationale de la région
administrative spéciale de Hong Kong
n’influencerait pas les droits et intérêts légi-
times des investisseurs étrangers indiquant par
ailleurs que ce projet vise l’amélioration du
cadre juridique pour la sauvegarde de la sécurité
nationale à Hong Kong.
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WANG YI DÉPLORE
LA STIGMATISATION DE LA

CHINE PAR CERTAINS HOMMES
POLITIQUES AMÉRICAINS

SAHARA OCCIDENTAL

L’ALGÉRIE DÉPLORE LE RETARD
DANS LA RÉSOLUTION DU CONFLIT

Cent soixante (160) nouveaux cas confir-
més ont été enregistrés hier  mercredi, por-
tant ainsi le nombre total des cas à 8.857
selon le bilan quotidien du ministère de la
Santé. 
Six (6) autres décès ont été également
déplorés. Ce qui donne un total de 623
depuis le début de cette pandémie en
Algérie.  Il a été relevé que l’ensemble des
cas confirmés au coronavirus ont été enre-
gistrés à travers 48 wilayas. La tranche
d’âge 25-60 ans représente 56 % des cas

alors que 65 % des cas de décès concernent
les personnes âgées de 65 ans et plus. 
Un pourcentage qui indique que le confine-
ment n’est pas totalement respecté par la
catégorie active de la population.  Dr
Fourar a rappelé, par la même occasion, la
nécessité du strict respect des mesures de
prévention, la distanciation sociale et de
suivre les recommandations des spécia-
listes afin d’éviter toute transmission du
virus.  Dr Fourar a estimé que la décision de
réduire certaines contraintes du confine-

ment a été prise pour alléger les effets
socio-économiques en faveur des
citoyens, ajoutant que la lutte contre la
propagation de cette pandémie relève du
devoir de tous les citoyens et à travers tout
le pays, nécessitant le strict respect des
règles d’hygiène et de la distanciation
dans les marchés et les locaux commer-
ciaux.  Les professionnels de la santé réi-
tèrent la nécessité pour les citoyens de res-
pecter les règles d’hygiène personnelle et
environnementale ainsi que les conditions

de confinement sanitaire,  afin d’éviter
toute contagion au coronavirus de jours en
jours.  Il y a lieu de rappeler que le numéro
vert (30 30) reste à la disposition des
citoyens pour répondre à leurs préoccupa-
tions, réitérant l’impératif de respecter les
recommandations des spécialistes concer-
nant les règles d’hygiène personnelle et
environnementale, ainsi que des condi-
tions de confinement sanitaire et d’éviter
les rassemblements et les visites fami-
liales.

HÔPITAL 
MUSTAPHA-BACHA
Fermeture
du service
Anapath 

pour motif de 
contamination 
Le service Anapath du
Cen t re-Pi erre-et -Mari e-
Curie (CPMC) au niveau du
CHU Mustapha-Bacha à
Alger vient de fermer ses
portes aux malades suite à
une contamination à la
Covid-19, nous a rapporté
une source hospitalière. 
Cette fermeture intervient
une journée après celle
d’hier au niveau des
urgences du CNMS. Le res-
pect des mesures barrières au
niveau des établissements
hospitaliers doivent demeu-
rer dans la strict rigueur et le
moindre relâchement va
engendrer d’autres ferme-
tures qui vont compliquer
d’avantage la mission du
personnel soignant.

EN QUALITÉ DE
PRÉSIDENT DE

L’ASSOCIATION DES
ANCIENS DU MALG

Le Président
Tebboune

reçoit Dahou
Ould Kablia

Le Président Abdeladjid
Tebboune a reçu hier le pré-
sident de l’Association des
anciens du Malg et ex-
ministre de l’Intérieur,
Dahou Ould Kablia, a indi-
qué la présidence de la
République dans un commu-
niqué. 
Les discussions entre les
deux hommes ont porté sur
la situation générale du
pays, et les perspectives de
l’action politique à la
lumière des revendications
populaires qui sont en cours
de concrétisation d’une
façon graduelle, conformé-
ment aux engagements du
Président dans son pro-
gramme électoral.

L’Algérie a déploré le retard pris dans le règle-
ment du conflit au Sahara occidental,  et dénoncé
les "manœuvres désespérées" du Maroc d’imposer
la politique du fait accompli dans la dernière colo-
nie d’Afrique.  Le ministre des Affaires étrangères
Sabri Boukadoum a affirmé hier mercredi que ce
ces manœuvres "ne sauraient entamer la justesse
de la cause du peuple sahraoui",  dans un message à
l’occasion de la Journée de l’Afrique, publié via
l’agence officielle. Pour lui,  ces manœuvres sont
en total en flagrante violation de l’Acte constitu-
tif de l’UA et de la doctrine onusienne en matière
de décolonisation.  L’Algérie regrette "la non-
concrétisation de la dynamique escomptée dans le
dossier du Sahara occidental, qui n’a toujours pas
trouvé un règlement", a ajouté M. Boukadoum,
qui a exprimé ses regrets de "voir le processus de
paix , depuis la démission de l’Envoyé personnel

du SG de l’Onu, embourbé dans un chemin semé
d’embuches". Le chef de la diplomatie algérienne
a rappelé que l’Onu et le Conseil de sécurité tra-
vaillaient depuis des années, à la mise en œuvre du
Plan de règlement de la question du Sahara occi-
dental,  qui est basé sur le droit inaliénable du peu-
ple sahraoui à l’autodétermination.   M.
Boukadoum a poursuivi en lançant un nouvel
appel à "des efforts sincères  pour résoudre
l’unique question de décolonisation en suspens en
Afrique".   Lors du sommet de l’Union africaine à
Addis-Abeba début février,  le Président
Abdelmadjid Tebboune,  avait déclaré avoir
exhorté le secrétaire général des Nations unies à
"hâter" la désignation de son Envoyé personnel
et à relancer le processus de règlement de la ques-
tion du Sahara occidental.  
"Force est de constater, avec regret,  que depuis la

démission de l’envoyé personnel du Secrétaire
général de l’Onu, Horst Kohler, le processus de
paix  onusien est sur une voie semée d’embûches.
J’ai d’ailleurs adressé, il y  a quelques jours, une
lettre au SG de l’ONU pour l’exhorter à hâter la
désignation de son Envoyé personnel et à relan-
cer le processus de règlement de la question du
Sahara occidental",  avait fait savoir le Président
Tebboune, dans son allocution lors du 33� som-
met de l’UA).  Il a déploré le fait que la question du
Sahara occidental n’ait toujours pas trouvé de
règlement, alors que "depuis de longues années,
l’Organisation des Nations unies et le Conseil de
sécurité, appuyés par notre organisation conti-
nentale, s’emploient à la mise en œuvre du plan de
règlement de la question du Sahara occidental
basé sur le droit inaliénable du peuple sahraoui à
l’autodétermination".

BILAN DU CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

160 NOUVEAUX CAS CONFIRMÉS
ET 6 DÉCÈS DÉPLORÉS 

BILAN DU CORONAVIRUS
EN ALGÉRIE

NON-RESPECT DU CONFINEMENT
DURANT L’AÏD EN ALGÉRIE

160 NOUVEAUX
CAS 

CONFIRMÉS 
ET 6 DÉCÈS
DÉPLORÉS

PLUS DE 5.000
POURSUITES
JUDICIAIRES
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LE SNAPO SUGGÈRE
L’UTILISATION DE MASQUES

EN TISSU

L’ALGÉRIE DÉPLORE 
LE RETARD POUR LE

RÈGLEMENT DU CONFLIT

SAHARA OCCIDENTAL FLAMBÉE DU PRIX DES MASQUES CHIRURGICAUX
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